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Remarques préliminaires – Projets de délibérations 

La publication de la présente farde de projets de délibérations de la séance publique 
s’inscrit dans la dynamique des articles L3221-1 et suivants du CDLD liée à la publicité 
active de l’administration et de la transparence administrative, conformément à l’article 25 
du Règlement d’Ordre Intérieur (ROI) du Conseil communal. 

Nous souhaitons attirer votre attention sur le fait que ces projets de délibérations sont 
des documents provisoires ayant vocation à permettre aux membres du Conseil 
communal d'examiner les décisions soumises à leur approbation. Il s’agit donc de projets 
de décisions, susceptibles d'être modifiés, reportés ou retirés et qui n'ont donc pas 
encore été adoptés par l'Autorité communale. 

Les décisions définitives sont, quant à elles, reprises dans le procès-verbal des réunions 
du Conseil qui est, pour ce qui concerne la partie publique, publié sur le site Internet de la 
Ville une fois approuvé par le Conseil communal. 
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C O N S E I L   C O M M U N A L 

 

Séance du 22 février 2022 

 

Farde Conseil 
 

DIRECTION GENERALE  
CELLULE CONSEIL  

1. Procès-verbal de la séance du 18 janvier 2022 
VILLE DE NAMUR 
CELLULE CONSEIL  
C/DGE-CONS/220222-1  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l'article L1122-
16; 

Vu le Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal et notamment les articles 48 à 52 
relatifs au procès-verbal des réunions du Conseil communal, 

Mme la Présidente constate que le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 18 
janvier 2022 a été mis à disposition des Conseillers et des Conseillères. 

Si la réunion s'écoule sans observations, le procès-verbal est considéré comme adopté. 
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DEPARTEMENT DE GESTION FINANCIERE  
BUDGET ET PLAN DE GESTION  

2. Zone de secours NAGE: dotation communale définitive 2021 - approbation par 
l'autorité de tutelle - prise de connaissance 
VILLE DE NAMUR 
BUDGET ET PLAN DE GESTION  
C/DGF-BUPG/220222-2  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dont notamment l'article 
L1321-1,19° qui dispose que le Conseil communal doit prévoir dans son budget les 
dépenses qui sont mises à charge de la Commune par ou en vertu de la loi du 15 mai 2007 
relative à la sécurité civile, en ce compris la dotation de la commune à la Zone de secours ; 

Vu la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile telle que modifiée ; 

Vu les articles 127 et 134 à 136 de la loi susmentionnée qui organisent la tutelle spécifique 
spéciale à l'égard notamment des décisions des Conseils communaux relatives à leur 
contribution au financement soumises à l'approbation du Gouverneur; 

Considérant que, conformément à l'article 68 §2 de la loi précitée, les dotations des 
communes de la Zone sont fixées chaque année par une délibération du Conseil, sur la base 
d'un accord intervenu entre les différents Conseils communaux et ce, au plus tard le 1er 
novembre de l'année précédant l'année pour laquelle la dotation est prévue ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 16 novembre 2021 fixant la dotation communale 
définitive 2021 à la Zone de secours NAGE à 6.964.398,97 € ; 

Considérant que ce montant est bien celui repris dans la deuxième modification budgétaire 
de la Zone de secours NAGE approuvée en date du 18 octobre 2021 ; 

Sur proposition du Collège du 25 janvier 2022, 

Prend connaissance de l'Arrêté du Gouverneur du 17 décembre 2021 approuvant la dotation 
communale définitive 2021 à la Zone de secours NAGE. 
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ENTITES CONSOLIDEES  

3. ASBL Centre d'Art Vocal et de Musique Ancienne: compte 2020 et contrôle de 
l'utilisation de la subvention 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES  
C/DGF-EC/220222-3  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu l'article L1122-37 §1, 1° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation 
(CDLD) permettant au Conseil communal de déléguer au Collège communal l'octroi de 
subventions inscrites nominativement au budget, dans les limites des crédits qui y sont 
inscrits à cet effet et approuvés par l'Autorité de tutelle ; 

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation 
relatifs à l’octroi et au contrôle de l’octroi et de l’utilisation de certaines subventions ; 

Vu la décision du Conseil communal du 24 janvier 2019 relative à l'application des 
dispositions relatives à l'octroi et au contrôle de l'octroi et de l'utilisation de certaines 
subventions ; 

Vu la délibération du Collège communal du 02 février 2021 relative à l'assouplissement des 
justifications des subventions de 2020 pour les associations impactées par la crise sanitaire 
du Covid-19 ; 

Attendu que le Collège communal a octroyé en sa séance du 11 février 2020, par délégation 
du Conseil communal, à l’ASBL Centre d’Art Vocal et de Musique Ancienne (CAVEMA), sise 
Avenue Jean Ier, 2 à 5000 Namur et à la Banque Carrefour sous le numéro d'entreprise 
BE0430.945.066, des subsides de : 

• 205.555,00 € à titre d'aide financière pour l'exécution du Contrat-Programme 2018-
2022 conclu entre la Communauté française de Belgique, la Province de Namur et 
la Ville de Namur le 08 octobre 2018 pour couvrir les activités développées par 
l'ASBL en 2020 ; 

• 120.000,00 € à titre d'aide financière pour le fonctionnement du Grand Manège en 
2020 ; 

• 10.000,00 € à titre d'aide financière pour le fonctionnement en 2020 pour le projet 
Pôle musical NA! ; 

Vu le rapport du Département de Gestion financière du 07 janvier 2022 concluant que : 

• les différents subsides sont mentionnés de manière claire et distincte dans les 
comptes de l'association ; 

• le montant global des dépenses justifiées par l'association lors de l'exercice 2020 
est de 314.511,76 € ; 

• conformément à la décision du Collège du 02 février 2021 concernant 
l’assouplissement des justifications pour les associations directement impactées 
par le Covid-19, aucun remboursement ne sera réclamé à l’association pour la 
différence de 21.043,24 €, ce montant devant dès lors être justifié ultérieurement 
par l'association ; 

Attendu que le compte 2020 de l’ASBL CAVEMA présente la situation financière suivante : 

Compte de résultats 
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Libellés Compte 2020 (A) Compte 2019 (B) Différence (A - B) 

Produits 

Produits d’exploitation  1.978.014,67 € 1.881.103,47 € + 96.911,20 € 

Autres produits (produits 
financiers et exceptionnels) 

36.796,22 € 25.471,52 € + 11.324,70 € 

Total des produits 2.014.810,89 € 1.906.574,99 € + 108.235,90 € 

Charges 

Charges d’exploitation 1.573.906,37 € 1.887.785,74 € - 313.879,37 € 

Autres charges (financières, 
exceptionnelles et fiscales) 

2.815,67 € 3.886,75 € - 1.071,08€ 

Total des charges 1.576.722,04 € 1.891.672,49 € - 314.950,45 € 

Résultat 438.088,85 €  14.902,50 € + 423.186,35 € 

  

Bilan 

Libellés Compte 2020 (A) Compte 2019 (B) Différence (A - B) 

Actif 

Total de l’actif 792.716,74 € 343.376,57 € + 449.340,17 € 

dont valeurs disponibles 613.188,90 € 129.736,43 € + 483.452,47 € 

Passif 

Total du passif 792.716,74 € 343.376,57 € + 449.340,17 € 

dont résultat de l’exercice + 438.088,85 € + 14.902,50 € + 423.186,35 € 

Résultat cumulé 104.858,13 € 104.094,28 € + 763,85 € 

  

Sur proposition du Collège du 25 janvier 2022, 

1. Prend connaissance du compte arrêté au 31 décembre 2020 de l'ASBL Centre 
d'Art Vocal Et de Musique Ancienne, sise Avenue Jean 1er, 2 à 5000 Namur et 
reprise à la Banque Carrefour sous le numéro d'entreprise BE0430.945.066 ; 

2. Demande à l'ASBL de prendre connaissance du rapport du Département de 
Gestion financière (Service Analyses budgétaires et comptables et Entités 
consolidées) ; 

3. Atteste que le contrôle de l'utilisation des subventions communales 2020 octroyées 
pour un montant total de 335.555,00 euros à l'ASBL CAVEMA, sise Avenue Jean 
1er, 2 à 5000 Namur et reprise à la Banque Carrefour sous le numéro d'entreprise 
BE0430.945.066, a bien été réalisé conformément aux articles L3331-1 à L3331-8 
du CDLD relatifs à l’octroi et au contrôle de l’octroi et de l’utilisation de certaines 
subventions. 
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4. ASBL Collège des Comités de Quartiers Namurois: compte 2020 et contrôle de 
l'utilisation de la subvention 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES  
C/DGF-EC/220222-4  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu l'article L1122-37 §1, 1° permettant au Conseil communal de déléguer au Collège 
communal l'octroi de subventions inscrites nominativement au budget, dans les limites des 
crédits qui y sont inscrits à cet effet et approuvés par l'Autorité de tutelle ; 

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation 
relatifs à l’octroi et au contrôle de l’octroi et de l’utilisation de certaines subventions ; 

Vu la délibération du Collège communal du 10 janvier 2006, modifiée par la décision du 
Conseil communal du 12 décembre 2013, relative à l’application des dispositions relatives à 
l’octroi et au contrôle de l’octroi et de l’utilisation de certaines subventions; 

Vu la décision du Conseil communal du 24 janvier 2019 relative à l'application des 
dispositions relatives à l'octroi et au contrôle de l'octroi et de l'utilisation de certaines 
subventions ; 

Vu la délibération du Collège communal du 02 février 2021 relative à l'assouplissement des 
justifications des subventions de 2020 pour les associations impactées par la crise sanitaire 
du Covid-19 ; 

Attendu que le Collège communal, en séance du 11 février 2020, par délégation du Conseil 
communal, a octroyé à l’ASBL Collège des Comités de Quartiers Namurois une subvention 
de 117.540,00 € à titre d’aide financière pour son fonctionnement en 2020, en exécution du 
contrat de gestion entre la Ville et l’ASBL approuvé le 22 février 2017 ; 

Attendu que le Collège communal, en séance du 26 mai 2020, par délégation du Conseil 
communal, a réduit de moitié la subvention précitée pour la ramener à 58.770,00 € en raison 
de la suppression des manifestations de l'association suite à des restrictions imposées par 
les directives fédérales en matière de sécurité publique et ce, dans le cadre de la crise 
sanitaire du Covid-19 ; 

Vu le rapport du Département de Gestion financière du 04 janvier 2022 concluant que : 

• les subsides octroyés sont mentionnés de manière claire et distincte, 
conformément aux recommandations émises en la matière, bien que les montants 
relatifs aux prix concours « Jeunes talents » devront dorénavant être comptabilisés 
dans un compte de la classe 74 « Autres produits d’exploitation » ; 

• un montant de 28.495,29 € n'a pas pu être justifié en 2020 en raison de la 
suppression des activités de l'association suite à la crise sanitaire du Covid-19 ; 

• conformément à la décision du Collège du 02 février 2021 concernant 
l’assouplissement des justifications pour les associations directement impactées 
par le Covid-19, aucun remboursement ne sera réclamé à l’association pour la 
différence de 28.495,29 €, ce montant devant dès lors être justifié ultérieurement 
par l'association ; 

Attendu que le compte 2020 de l’ASBL Collège des Comités de Quartiers Namurois présente 
la situation financière suivante : 
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Compte de résultats 

Libellé 
Compte 2020 

(a) 

Compte 2019 

(b) 

Différence 

(a-b) 

Produits 

Produits d'exploitation 78.717,49 € 268.585,21 € -189.867,72 € 

Autres produits (financiers, 
exceptionnels et fiscaux) 

238,00 € 1.157,48 € -919,48 € 

Total 78.955,49 € 269.742,69 € -190.787,20 € 

Charges 

Charges d'exploitation 30.747,58 € 280.833,20 € -250.085,62 € 

Autres charges (financières, 
exceptionnelles et fiscales) 

10.530,82€ 3.644,59 € +6.886,23€ 

Total 41.278,40 € 284.477,79 € -243.199,39€ 

Résultat 37.677,09 € -14.735,10 € +52.412,19 € 

  

Bilan 

Libellé 
Compte 2020 

(a) 

Compte 2019 

(b) 

Différence 

(a-b) 

Actif 

Total de l'actif 31.584,90 € 37.632,70 € -6.047,80 € 

dont valeurs disponibles 19.763,80 € 6.784,43 € +12.979,37 € 

Passif 

Total du passif 31.584,90€ 37.632,70 € -6.047,80 € 

dont résultat de l'exercice 37.677,09 € -14.735,10 € +52.412,19€ 

Résultat cumulé 29.984,99 € -7.692,10 € +37.677,09 € 

  

Sur proposition du Collège du 25 janvier 2022, 

4. Prend connaissance du compte 2020 arrêté au 31/12/2020 de l'ASBL Collège des 
Comités de Quartiers Namurois sise rue de la Briqueterie n°9 à 5340 Gesves et 
reprise à la Banque Carrefour sous le numéro d’entreprise BE0433.566.145 ; 

5. Demande à l’association de prendre connaissance des remarques du D.G.F. 
(Service Analyses budgétaires et Entités consolidées) et d'en tenir compte lors de 
l'élaboration de ses prochains comptes ; 
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6. Atteste que le contrôle de l’utilisation des subventions communales 2020 octroyées 
pour un montant total de 58.770,00 € à l'ASBL Collège des Comités de Quartiers 
Namurois, sise rue de la Briqueterie n°9 à 5340 Gesves et reprise à la Banque 
Carrefour sous le numéro d’entreprise BE0433.566.145, a bien été réalisé 
conformément aux articles L3331-1 à L3331-8 du CDLD relatifs à l’octroi et au 
contrôle de l’octroi et de l’utilisation de certaines subventions. 
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5. ASBL Centre Culturel Régional de Namur: compte 2020 et contrôle de l’utilisation de la 
subvention 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES  
C/DGF-EC/220222-5  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu l'article L1122-37 §1, 1° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation 
(CDLD) permettant au Conseil communal de déléguer au Collège communal l'octroi de 
subventions inscrites nominativement au budget, dans les limites des crédits qui y sont 
inscrits à cet effet et approuvés par l'Autorité de tutelle ; 

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du CDLD relatifs à l’octroi et au contrôle de l’octroi et de 
l’utilisation de certaines subventions ; 

Vu la décision du Collège communal du 10 janvier 2006, modifiée par la décision du Conseil 
communal du 12 décembre 2013, relative à l'application des dispositions relatives à l'octroi et 
au contrôle de l'octroi et de l'utilisation de certaines subventions ; 

Vu la décision du Conseil communal du 24 janvier 2019 relative à l'application des 
dispositions relatives à l'octroi et au contrôle de l'octroi et de l'utilisation de certaines 
subventions ; 

Attendu que le Collège communal, en sa séance du 11 février 2020, par délégation du 
Conseil communal, a octroyé à l’ASBL Centre Culturel Régional de Namur (n° d'entreprise 
0422.467.959), sise Place du Théâtre, 2 à 5000 Namur, des subsides respectivement de 
648.323,22 € à titre d’aide dans les frais de fonctionnement en 2020, de 60.675,00 € pour 
faire face aux contrats d'entretien et de maintenance du Théâtre, du Grand Manège et du 
bâtiment situé rue du Théâtre, 1 à Namur, ainsi que de 237.500,00 € pour la mise en place, 
la promotion, la communication et le fonctionnement en 2020 du Centre culturel des 
Abattoirs de Bomel, en exécution du contrat-programme 2019-2023 tel qu’approuvé par le 
Conseil communal du 13 octobre 2020 ; 

Attendu que le Collège communal, en sa séance du 15 septembre 2020, par délégation du 
Conseil communal, a octroyé à ladite ASBL des subsides complémentaires de 2.916,50 € 
pour faire face aux contrats d’entretien et de maintenance du Théâtre, du Grand Manège et 
du bâtiment situé rue du Théâtre, 1 à Namur et de 3.537,31 € pour son fonctionnement en 
2020 ; 

Attendu que le Collège communal, en sa séance du 15 décembre 2020, par délégation du 
Conseil communal, a octroyé à ladite ASBL un subside de 6.453,81 € à titre d’aide financière 
dans le cadre de l’exécution du contrat-Programme 2019-2023 précité et a réduit le subside 
relatif au fonctionnement en 2020 du Théâtre et de l’Espace Culturel de Bomel de 747,87 € à 
titre de correction de l’index du Contrat-Programme 2019-2023 précité ; 

Attendu que le Collège communal, en sa séance du 1er décembre 2020, par délégation du 
Conseil communal, a octroyé à ladite ASBL deux subsides à l'investissement 
respectivement de 20.000,00 € pour le renouvellement de son parc informatique, l’achat 
d’une nouvelle machine à coudre et d’une machine à brouillard ainsi que 600.000,00 € pour 
la remise en état structurel et technique des postes suivants : le passage au led, la diffusion 
sonore principale de la grande salle et du studio, le plancher scénique de la grande salle, en 
exécution du contrat-programme 2019-2023 précité ; 

Vu le rapport du Département de Gestion financière du 19 janvier 2022 concluant que : 
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• Les subsides octroyés à l'association sont mentionnés de manière claire et distincte 
conformément aux recommandations émises en la matière et ont bien été utilisés 
dans leur intégralité pour l’objet pour lequel ils ont été accordés ; 

• La trésorerie nette de l'association (disponible + créances à un an au plus – dettes 
à un an au plus) s’élève à 784.510,07 € au 31 décembre 2020 ; 

• Le résultat de l’exercice 2020 de l'association présente un bénéfice de 214.172,92 
€ ; 

Attendu que le compte 2020 de l’ASBL Centre Culturel Régional de Namur présente la 
situation financière suivante : 

Compte de résultats : 

Libellés 
Compte 2020 

(a) 

Compte 2019 

(b) 

Différence 

(a-b) 

Produits 

Produits d’exploitation 5.060.133,85 € 6.026.592,24 €  - 966.458,39 € 

Autres produits (produits financiers, 
exceptionnels et fiscaux) 

15,59 € 156,83 € - 141,24 € 

Total des produits 5.060.149,44 € 6.026.749,07 € - 966.599,63 € 

Charges 

Charges d’exploitation 4.838.491,03 € 5.922.683,75 € - 1.084.192,72 € 

Autres charges (financières, 
exceptionnelles et fiscales) 

7.485,49 € 2.801,99 € + 4.683,50 € 

Total des charges 4.845.976,52 € 5.925.485,74 € - 1.079.509,22 € 

Résultat + 214.172,92 € + 101.263,33 € + 112.909,59 € 

Bilan : 

Libellés 
Compte 2020 

(a) 

Compte 2019 

(b) 

Différence 

(a-b) 

Actif 

Total de l’actif 2.545.346,68 € 2.054.729,03 € + 490.617,65 € 

dont valeurs disponibles 396.254,40 € 220.166,74 € + 176.087,66 € 

Passif 

Total du passif 2.545.346,68 € 2.054.729,03 € + 490.617,65 € 

dont résultat de l’exercice 214.172,92 € 101.263,33 € + 112.909,59 € 

Résultat cumulé 47.032,35 € - 5.140,57 € + 52.172,92 € 

  

Sur proposition du Collège du 08 février 2022, 

7. Prend connaissance du compte 2020 arrêté au 31 décembre 2020 de l’ASBL 
Centre Culturel Régional de Namur sise Place du Théâtre, 2 à 5000 Namur et 
reprise à la Banque Carrefour sous le numéro d’entreprise BE0422.467.959 ; 

8. Demande à l’association de prendre connaissance du rapport du D.G.F. (Service 
Analyses budgétaires et comptables et Entités consolidées) ; 
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9. Atteste que le contrôle de l’utilisation des subventions communales 2020 octroyées 
pour un montant total de 958.657,97 € à l'ordinaire à l’ASBL Centre Culturel 
Régional de Namur, sise Place du Théâtre, 2 à 5000 Namur et reprise à la Banque 
Carrefour sous le numéro d’entreprise BE0422.467.959, a bien été réalisé 
conformément aux articles L3331-1 à L3331-8 du CDLD relatifs à l’octroi et au 
contrôle de l’octroi et de l’utilisation de certaines subventions. 
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6. Comité Central de Wallonie: présentation du compte 2020 et contrôle de l'utilisation de 
la subvention 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES  
C/DGF-EC/220222-6  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu l'article L1122-37 §1, 1° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation 
(CDLD) permettant au Conseil communal de déléguer au Collège communal l'octroi de 
subventions inscrites nominativement au budget, dans les limites des crédits qui y sont 
inscrits à cet effet et approuvés par l'Autorité de tutelle ; 

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation 
relatifs à l’octroi et au contrôle de l’octroi et de l’utilisation de certaines subventions ; 

Vu la décision du Collège communal du 10 janvier 2006, modifiée par la décision du Conseil 
communal du 12 décembre 2013, relative à l'application des dispositions relatives à l'octroi et 
au contrôle de l'octroi et de l'utilisation de certaines subventions ; 

Vu la décision du Conseil communal du 24 janvier 2019 relative à l'application des 
dispositions relatives à l'octroi et au contrôle de l'octroi et de l'utilisation de certaines 
subventions ; 

Attendu que le Collège communal, par délégation du Conseil communal, en sa séance du 11 
février 2020, a octroyé à l’ASBL Comité Central de Wallonie, un subside pour un montant de 
5.400,00 € à titre d'aide financière pour les loyers, charges locatives et précompte immobilier 
des locaux occupés par l'ASBL en 2020 ; 

Attendu que le Conseil communal, en sa séance du 13 octobre 2020, a octroyé à ladite 
ASBL un subside pour un montant de 31.500,00 € destiné à couvrir ses frais liés à 
l’organisation des cérémonies civiques, de la partie folklore et de la tradition ainsi que ses 
frais liés à la proposition d’une programmation de qualité dans le cadre des Fêtes de 
Wallonie 2020 ; 

Vu le rapport du Département de Gestion financière du 19 janvier 2022 concluant que : 

• Les subsides octroyés à l'association sont mentionnés de manière claire et distincte 
conformément aux recommandations émises en la matière et ont bien été utilisés 
dans leur intégralité pour l’objet pour lequel ils ont été accordés ; 

• La trésorerie nette de l'association (disponible + créances à un an au plus – dettes 
à un an au plus) s’élève à 48.440,47 € au 31 décembre 2020 ; 

• Le résultat de l’exercice 2020 de l'association présente une perte de 4.647,75 € ; 

Attendu que le compte 2020 de l’ASBL Comité Central de Wallonie présente la situation 
financière suivante : 

Etat des recettes et des dépenses 

Libellés 
Compte 2020 

(A) 

Compte 2019 

(B) 

Différence 

(A-B) 

Recettes 

Cotisations 1.985,00 € 1.700,00 € + 285,00 € 



 

Farde Conseil du 22/02/2022 page n°13/107 

Petits déjeuners 0,00 € 532,00 € - 532,00 € 

Soirées partenaires 0,00 € 520,00 € - 520,00 € 

Partenariats 600,00 € 19.150,00 € - 18.550,00 € 

Subsides 151.392,31 € 145.029,96 € + 6.362,35 € 

dont subsides Ville de Namur 36.900,00 € 41.780,00 € - 4.480,00 € 
Autres recettes 15.483,48 € 58.004,20 € - 42.520,72 € 

TOTAL 169.460,79 € 224.936,16 € - 55.475,37 € 

Dépenses 

Marchandises 25.077,46 € 52.992,08 € - 27.914,62 € 

Rémunérations 50.175,78 € 57.415,75 € -7.239,97 € 

Biens et services divers 85.566,36 € 90.011,80 € - 4.445,44 € 

Autres dépenses 13.288,94 € 25.642,08 € -12.353,14 € 

TOTAL 174.108,54 € 226.061,71 € - 51.953,17 € 

  

Etat du patrimoine 

Libellés 
Compte 2020 

(A) 

Compte 2019 

(B) 

Différence 

(A-B) 

Avoirs 

Total des avoirs 55.337,00 € 74.223,53 € - 18.886,53 € 

dont liquidités 39.207,00 € 48.572,39 € - 9.365,39 € 

Dettes 

Total des dettes 6.266,53 € 9.255,96 € - 2.989,43 € 

dont dettes à l’égard des fournisseurs 6.266,53 € 9.255,96 € - 2.989,43 € 

  

Sur proposition du Collège du 08 février 2022, 

• Prend connaissance du compte 2020 arrêté au 31 décembre 2020 de l’ASBL 
Comité Central de Wallonie sise Rue des Brasseurs, 148 à 5000 Namur et reprise 
à la Banque Carrefour sous le numéro d’entreprise BE0410.994.839 ; 

• Demande à l’association de prendre connaissance du rapport du D.G.F. (Service 
analyses budgétaires et comptables et Entités consolidées) et de prendre en 
considération ses différentes remarques qui devront être intégrées dans ses 
prochains comptes ; 

• Atteste que le contrôle de l’utilisation des subventions communales 2020 octroyées 
pour un montant total de 36.900,00 € à l’ASBL Comité Central de Wallonie, sise 
Rue des Brasseurs,148 à 5000 Namur et reprise à la Banque Carrefour sous le 
numéro d’entreprise BE0410.994.839, a bien été réalisé conformément aux articles 
L3331-1 à L3331-8 du CDLD relatifs à l’octroi et au contrôle de l’octroi et de 
l’utilisation de certaines subventions. 
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7. CHR Sambre et Meuse: budgets 2022 - prise de connaissance 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES  
C/DGF-EC/220222-7  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l'article 
L1122-30 qui prévoit que le Conseil communal est compétent pour ce qui est d'intérêt 
communal; 

Vu les dispositions de l'Arrêté royal du 02 août 1985 fixant certaines règles en matière de 
gestion distincte et de comptabilité pour les hôpitaux qui dépendent d'une association créée 
conformément au chapitre 12 de la Loi organique du 08 juillet 1976 des Centres Publics 
d'Action Sociale (CPAS) ; 

Vu les dispositions de l'article 94 de La loi organique des CPAS portant sur la gestion 
distincte des services et établissements ; 

Vu l'article 11 des statuts du Centre Hospitalier Régional Sambre et Meuse (CHRSM) 
stipulant que les pouvoirs associés se prononcent sur les budgets et comptes des hôpitaux ; 

Vu les délibérations de l'Assemblée Générale du 22 décembre 2021 du CHRSM (n° 
d'entreprise: BE0447.637.083), sise Avenue Albert 1er, 185 à 5000 Namur, arrêtant les 
budgets d'exploitation et d'investissements pour l'exercice 2022 du CHRSM ; 

Vu les rapports financiers transmis par le CHRSM en date du 19 novembre 2021 ; 

Vu le rapport du Département de Gestion financière (Service Analyses budgétaires et 
comptables et Entités consolidées) du 23 décembre 2021 ; 

Attendu que le budget d'exploitation 2022 du CHRN (site "Meuse") présente un résultat en 
boni de 958.627 euros et que son budget d'investissements 2022 présente des moyens 
financiers et des dépenses d'investissements pour une somme globale de 15.298.050 euros 
; 

Attendu que le budget d'exploitation 2022 du CHRVS (site "Sambre") présente un résultat en 
mali de 657.841 euros et que son budget d'investissements 2022 présente des moyens 
financiers et des dépenses d'investissements pour une somme globale de 10.502.370 euros 
; 

Attendu que le budget d'exploitation global 2022 du CHRSM présente dès lors un résultat en 
boni de 300.786 euros ; 

Sur proposition du Collège du 25 janvier 2022, 

Prend connaissance des budgets d'exploitation et d'investissements 2022 du Centre 
Hospitalier Régional Sambre et Meuse. 

Copie de la délibération sera transmise au Centre Hospitalier Régional Sambre et Meuse. 
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ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  

8. Diverses Fabriques d’église: compte 2021 - prorogation du délai de Tutelle 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
C/DGF-FE/220222-8  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3e partie, livre 1, titre VI relatif à la tutelle sur les établissements chargés 
de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu plus particulièrement l’article L3162-1 du CDLD stipulant que sont soumis à l’approbation 
du Conseil communal les budgets, modifications budgétaires et comptes des Fabriques 
d’église dans un délai de quarante jours (prorogeable) au moment de la réception complète 
de l’acte et de ses annexes ; 

Considérant que la Ville est concernée par quarante-deux Fabriques d’église ; 

Considérant que dans les prochaines semaines, le Département de Gestion financière sera 
amené à instruire de très nombreux comptes dans des délais restreints ; 

Considérant qu’en conséquence, il s’avère utile de proroger le délai de Tutelle en portant 
celui-ci à son maximum, à savoir un délai de soixante jours conformément à l’article L3162-2, 
§2 du CDLD ; 

Sur proposition du Collège du 25 janvier 2022, 

Décide de proroger le délai de Tutelle qui lui est imparti à son maximum, portant celui-ci à 
soixante jours au lieu de quarante initialement, et ce afin de pouvoir se prononcer sur les 
comptes 2021 des Fabriques d’église de Andoy, Beez, Belgrade, Boninne, Bouge Moulin-à-
Vent, Bouge Sainte-Marguerite, Champion, Cognelée, Daussoulx, Dave, Erpent, Flawinne, 
Fooz-Wépion, Gelbressée, Jambes Montagne, Jambes Velaine, Jambes Saint-Symphorien, 
Lives-sur-Meuse, Loyers, Malonne, Marche-les-Dames, Namur Bomel, Namur La Plante, 
Namur Notre-Dame, Namur Sainte-Croix, Namur Saint Jean-Baptiste, Namur Saint-Joseph, 
Namur Sainte-Julienne, Namur Saint-Loup, Namur Saint-Nicolas, Namur Saint-Joseph, 
Namur Saint-Paul, Naninne, Saint-Marc, Saint-Servais Sacré-Cœur, Suarlée, Temploux, 
Vedrin Centre, Vedrin Comognes, Wartet, Wépion Vierly et l’Eglise Protestante Unie de 
Belgique. 

Copie de la décision du Conseil communal sera transmise auxdites Fabriques d’église et à 
l’Evêché. 
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9. Fabrique d'église de Jambes Saint-Symphorien: octroi d'une subvention 
d'investissement 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
C/DGF-FE/220222-9  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3e partie, livre 1, titre VI relatif à la tutelle sur les établissements chargés 
de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu les articles L3331-1 à 8 du CDLD relatifs à l'octroi et au contrôle de l'octroi de certaines 
subventions ; 

Attendu que figure un crédit de 100.000,00 €, libellé "Subsides Fabriques d'église", à l'article 
790/522-53/20220074 du budget extraordinaire 2022 de la Ville approuvé par les Autorités 
de tutelle en date du 24 janvier 2022 ; 

Attendu que le Conseil communal du 18 janvier 2022 a octroyé, sous réserve d'approbation 
du budget par les Autorités de tutelle, une subvention à une Fabrique d'église pour un 
montant total de 2.866,49 € ; 

Attendu, dès lors, que le solde à répartir en séance s'élève à 97.133,51 € ; 

Vu la décision du Conseil communal du 1er septembre 2020 octroyant un subside 
d'investissement de 3.600,00 € destiné à couvrir l'achat d'un orgue ; 

Vu la décision du Conseil communal du 18 mai 2021 octroyant un subside d'investissement 
de 3.600,00 € destiné à couvrir l'achat d'un orgue; 

Vu la décision du Conseil communal du 05 octobre 2021 approuvant le budget 2022 de la 
Fabrique d’église de Jambes Saint-Symphorien ; 

Vu la délibération du Conseil de Fabrique de Jambes Saint-Symphorien du 23 août 2019 par 
laquelle il sollicite l'octroi d'une subvention d’investissement de 18.000,00 €, à répartir sur 5 
exercices budgétaires, destinée à couvrir l'achat d'un orgue ; 

Vu les différents devis reçus à savoir : 

• SPRL Van de Moer Instruments (n° d'entreprise 0842.710.957), Morselbaan, 122 à 
9300 Alost, d'un montant de 9.377,00 € pour un orgue Johannus T150+ ; 

• SPRL Van de Moer Instruments, d'un montant de 11.217,00 € pour un autre 
modèle d'orgue Johannus T150+ ; 

• SPRL Van de Moer Instruments, d'un montant de 14.950,00 € pour un orgue 
Johannus T250+ ; 

• SCS Delobelle Orgelhuis (n° d'entreprise 0833.608.397), Stasegemsestraat, 67 à 
8500 Courtrai, d'un montant de 17.685,01 € avec une lampe pupitre LED de 145,00 
€, pour un orgue Johannus T250+ ; 

• SCS Delobelle Orgelhuis, pour un orgue T150+, devis non chiffré ; 
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Attendu que la Fabrique de Jambes Saint-Symphorien, par délibération de son Conseil de 
Fabrique du 13 juillet 2020, a choisi l'offre de la SCS Delobelle Orgelhuis pour un orgue 
Johannus T250+ avec l'option d'une lampe pupitre LED pour un montant de 17.830,01 € 
TVAC sur conseil de Monsieur Grandjean, professeur d'orgue et organiste à l'église de 
Sainte-Julienne, et au motif que la SCS Delobelle Orgelhuis a visité l'église, a marqué de 
l'intérêt et a fait montre d'un grand professionnalisme et enfin que la SPRL Van de Moer 
n'est pas spécialisée en orgues d'église ; 

Considérant que l'article budgétaire 790/522-53/20220074 présente un solde positif; 

Sur proposition du Collège du 08 février 2022, 

Octroie une subvention d’investissement à la Fabrique d'église de Jambes Saint-
Symphorien, d'un montant de 3.600,00 €, destinée à couvrir l'acquisition d'un orgue (3ème 
partie). 

Cette dépense sera imputée à l'article 790/522-53/20220074 du budget extraordinaire de 
l'exercice 2022 de la Ville et couverte par emprunt. 

 



 

Farde Conseil du 22/02/2022 page n°18/107 

RECETTES ORDINAIRES  

10. Règlement-redevance sur le nettoyage de la voie publique, l'enlèvement des versages 
sauvages et l'enlèvement des sacs non réglementaires: décision de tutelle - prise de 
connaissance 
VILLE DE NAMUR 
RECETTES ORDINAIRES  
C/DGF-SCRO/220222-10  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu le Règlement général de la Comptabilité communale et plus particulièrement son article 
4, alinéa 2, précisant que toute décision de l'autorité de tutelle est communiquée par le 
Collège communal au Conseil communal et au Directeur financier; 

Vu l'arrêté ministériel du 22 décembre 2021 du Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et 
de la Ville approuvant le règlement-redevance sur le nettoyage de la voie publique, 
l'enlèvement des versages sauvages et l'enlèvement des sacs non réglementaires adopté 
par le Conseil communal le 16 novembre 2021; 

Sur proposition du Collège du 18 janvier 2022, 

Prend connaissance dudit arrêté ministériel. 
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11. Règlement-redevance relatif à la tarification dans les écoles communales namuroises 
VILLE DE NAMUR 
RECETTES ORDINAIRES  
C/DGF-SCRO/220222-11  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu la Constitution; 

Vu le Décret du 14 décembre 2000 et la Loi du 24 juin 2000 portant assentiment de la Charte 
européenne de l’autonomie locale; 

Vu le Décret du 3 juillet 2003 tel que modifié et l'Arrêté d'application du 3 décembre 2003 tel 
que modifié relatifs à la coordination ATL (l'accueil des enfants durant leur temps libre) et au 
soutien de l'accueil extrascolaire; 

Vu le Décret du 14 mars 2019 et les circulaires qui en découlent relatives à la mise en œuvre 
de la gratuité scolaire au niveau maternel ou primaire du Ministre de l’Enseignement de la 
Communauté française qui fixent des plafonds pour les frais liés aux activités scolaires, 
pédagogiques, culturelles et sportives; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Vu l’article 1.7.3-3 du Code de l’enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 
interdisant notamment toute activité commerciale dans les écoles; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en matière d'établissement et de recouvrement 
des redevances communales; 

Vu la Circulaire relative à l’élaboration des budgets des Communes de la Région wallonne; 

Vu le règlement général et le projet pédagogique relatifs à l’accueil temps libre; 

Vu le règlement général sur l’occupation des piscines communales; 

Vu le règlement général relatif aux musées communaux; 

Attendu que le présent règlement n'est applicable qu’aux écoles communales namuroises et 
que les taux sont strictement identiques aux taux fixés pour les écoles namuroises non 
communales; 

Considérant que dans un souci de service offert par les écoles communales et pour 
répondre aux souhaits de la population, la Ville a mis en place un système d'accueil 
extrascolaire dans les écoles communales; 

Considérant que la subvention forfaitaire accordée par l'O.N.E. pour l'accueil ne couvre pas 
l’entièreté des frais de fonctionnement de cet accueil; 

Considérant que, conformément au Décret du 3 juillet 2003 susmentionné, l'opérateur 
d'accueil agréé peut demander une participation financière limitée sur base des dispositions 
du chapitre VI - article 32 du Décret susmentionné, aux personnes qui confient les enfants et 
pratiquer des réductions notamment pour les familles nombreuses; 

Considérant que dans un souci de faire bénéficier les parents d'élèves utilisant ce service 
d'un coût le plus juste possible par rapport au temps réel de garderie, il est prévu une 
tarification à la minute; 

Considérant que dans un souci de service offert par les écoles communales et pour 
répondre aux souhaits de la population, la Ville a mis en place un système de repas chauds 
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dans les différentes écoles communales et qu'une participation financière peut être 
réclamée; 

Considérant que la tarification est fixée au coût réel de la fourniture du repas scolaire 
ressortant du marché public de services relatif aux repas scolaires; 

Considérant que la pratique de la photographie scolaire répond aux attentes d'une majorité 
de familles soucieuses de conserver, année après année, un souvenir de la scolarité de 
leurs enfants; 

Considérant que cette pratique a pour fonction première de garder une trace de la vie 
scolaire au travers des portraits individuels et de groupe, qu'elle n'a pas pour vocation de 
concurrencer la photographie réalisée en studio, et encore moins de se décliner en produits 
dérivés à l'utilité fort éloignée de cette fonction première; 

Considérant qu'il est possible pour le personnel des écoles de bénéficier de ce service; 

Considérant que la tarification est fixée au coût réel de la prestation ressortant du marché 
public de services relatif à la réalisation de photographies scolaires; 

Considérant que les prestations visées dans le présent règlement sont réparties dans 
différents règlements-redevances et qu'il convient pour des raisons techniques de les 
remettre dans un seul règlement afin de pouvoir regrouper plusieurs prestations sur une 
seule facture dans le but de ne pas démultiplier les factures dans un souci d'une plus grande 
lisibilité, compréhension pour le destinataire et dans un souci écologique; 

Considérant qu’il est de bonne gestion que les services rendus soient rémunérés par ceux 
qui en bénéficient; 

Considérant que la Ville doit pouvoir se doter des moyens financiers nécessaires à l'exercice 
de ses missions; 

Sur proposition du Service de l’Enseignement; 

Attendu que le dossier a été communiqué au Directeur financier en référence à l'article 
L1124-40 §1, 3° et 4° du CDLD; 

Vu l'avis du Directeur financier du 31 janvier 2022; 

Après avoir délibéré; 

Sur proposition du Collège du 1er février 2022, 

Adopte le règlement suivant : 

Règlement-redevance relatif à la tarification dans les écoles communales 

Art. 1 

Il est établi, dès l'entrée en vigueur du présent règlement et jusqu'en 2025, une redevance 
sur les services d’accueil extrascolaire, les repas chauds le midi, la piscine, les 
photographies scolaires et les autres activités scolaires dans les écoles communales 
namuroises. 

Art. 2 

La redevance est due : 

• par les parents, les grands-parents ou tuteurs de l'enfant; 

• par un organisme social et/ou de protection de la Jeunesse représentant l'enfant tel 
que le SAJ, IPPJ, SPJ, CPAS,…; 

• par une institution d’intégration sociale, telle que les IMP; 

• par le membre du personnel des écoles pour ce qui le concernerait dont 
notamment les photographies et les repas chauds. 
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Art. 3: Tarification 

3.1. Accueil extrascolaire 

3.1.1. Tarification générale 

La tarification est fixée à la minute au taux de 0,01667 €. 

3.1.2. Tarification réduite 

Un taux de 0,01070 € à la minute est fixé pour les enfants issus de famille dont le niveau de 
revenu est inférieur au minimum retenu par l'O.N.E. 

3.1.3. Taux préférentiel 

Un taux préférentiel, à partir du second enfant, dans le cadre d'accueil extrascolaire de 
plusieurs enfants repris sur la même composition de ménage et inscrits au sein du Pouvoir 
Organisateur : 

• 10% du tarif général ou réduit pour le 2ème enfant par ordre d’âge; 

• 20% du tarif général ou réduit pour le 3ème enfant par ordre d’âge; 

• gratuit à partir du quatrième enfant. 

3.2. Repas chauds 

La tarification est fixée au coût réel de la fourniture du repas scolaire ressortant du marché 
conclu avec le fournisseur pour les repas scolaires suivants: 

10. bol de potage; 

11. repas chaud pour la section maternelle; 

12. repas chaud pour la section primaire; 

13. repas chaud pour adulte. 

3.3. Piscines communales namuroises 

Entrée collective 1,80 €/enfant 

Accompagnant Gratuit 

Location bonnet, maillot, essuie 1,30 €/pièce 

Brevet 0,50 €/pièce 

Ecusson 0,70 €/pièce 

3.4. Photographies scolaires 

La tarification est fixée au coût réel de la prestation ressortant du marché conclu avec le 
prestataire. 

3.5. Musées communaux namurois 

3.5.1. Entrée collective   

Entrée groupe (à partir de 8 personnes) musée 

• 2,00 € par participant 
pour un musée 

• 3,00 € par participant 
pour deux musées 

3.5.2. Animation pédagogique   
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Animation pédagogique (visite + atelier) - Minimum 10 
participants 

4,00 € par participant 

Accompagnant Gratuit 

3.6. Parc Attractif Reine Fabiola 

Entrée collective 1,50 €/enfant et gratuit pour les instituteurs 

Entrée et accès aux spectacles en salle 4,00 €/enfant et gratuit pour les instituteurs 

3.7. Théâtre à l’école 

Théâtre à l'école (par enfant/par représentation) 4,00 € 

Accompagnant Gratuit 

3.8. Autres activités pédagogiques 

La tarification est fixée au coût réel. 

Art. 4: Modalités de paiement 

La redevance est payable dans les 15 jours de la date d'envoi de la facture et selon les 
modalités reprises sur celle-ci. 

Art. 5: Procédure de recouvrement 

A défaut de paiement dans les 15 jours de la date d'envoi de la facture, un rappel sans frais 
sera envoyé par pli simple. Le redevable dispose d'un délai de 8 jours pour effectuer le 
paiement. 

Passé ce délai, le recouvrement s’effectuera conformément à l'article L1124-40 § 1er du 
Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par 
courrier recommandé. Le coût de cet envoi est à charge du contribuable. 

Ce montant sera ajouté au principal sur le document de mise en demeure. 

Art. 6: Réclamation 

En cas de réclamation, celle-ci doit être introduite par écrit auprès du Département de 
Gestion Financière – SCRO – Hôtel de Ville – 5000 Namur ou via le formulaire en ligne sur 
le site www.namur.be. 

Pour être recevables, les réclamations doivent être motivées et introduites dans un délai de 
3 mois à compter de la date d'envoi de la facture. 

Art. 7: Juridictions compétentes 

En cas de litige, seules les juridictions civiles de Namur sont compétentes. 

Art. 8 

Le traitement des données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent 
règlement se fera suivant les règles suivantes : 

• Responsable de traitement des données : Ville de Namur; 

• Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance; 

• Catégorie de données : données d’identification, données bancaires; 

• Durée de conservation : la Ville s’engage à conserver les données pour un délai de 
maximum 15 ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de 
l’Etat; 
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• Méthode de collecte : recensement par l’administration; 

• Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers 
autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du 
CIR92. 

• Pour toute demande d'information ou d'exercice de droits concernant vos données 
à caractère personnel vous pouvez contacter l'adresse dpo@ville.namur.be 

Art. 9 

Ce règlement entrera en vigueur, après avoir été approuvé par l’Autorité de Tutelle, dès le 
jour de sa publication par affichage conformément aux prescrits des articles L1133-1 et 
L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Art.10 

Ce règlement abroge les règlements suivants : 

• le règlement-redevance pour l’accueil extrascolaire adopté par le Conseil 
communal le 18 mai 2021; 

• le règlement-redevance sur les repas scolaires adopté par le Conseil communal le 
8 décembre 2020; 

• le règlement-redevance sur les photographies scolaires adopté par le Conseil 
communal le 20 avril 2021 

Est également abrogé, le tarif pour les écoles communales namuroises au sein du 
règlement-redevance sur la tarification des piscines communales adopté par le Conseil 
communal le 3 septembre 2019. 
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12. Règlement-taxe sur les biens immeubles inoccupés 
VILLE DE NAMUR 
RECETTES ORDINAIRES  
C/DGF-SCRO/220222-12  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu la Constitution ; 

Vu le Décret du 14 décembre 2000 et la Loi du 24 juin 2000 portant assentiment de la Charte 
européenne de l’autonomie locale ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu le Code des Impôts sur les Revenus 1992 ; 

Vu le Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales; 

Vu l’Arrêté Royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le Collège des 
Bourgmestre et Echevins en matière de réclamation contre une imposition communale ; 

Vu le Décret du 27 mai 2004, instaurant une taxe sur les sites d’activité économique 
désaffectés ; 

Vu le Code Wallon de l'Habitation Durable et particulièrement son article 80 définissant un 
logement inoccupé ; 

Vu la Circulaire relative à l’élaboration des budgets des Communes de la Région wallonne ; 

Vu règlement-taxe du 10 décembre 2019 adopté par le Conseil sur les biens immeubles 
inoccupés ; 

Considérant que la Ville doit pouvoir se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice 
de ses missions ; 

Considérant que la Déclaration Politique Régionale s’inscrit dans la volonté de satisfaire à la 
demande de logements et de lutter contre les logements inoccupés; 

Considérant que la Déclaration de Politique Communale souhaite déployer une politique 
active en matière de logements et notamment d’amplifier la lutte contre les logements 
inoccupés. Que s’agissant des logements dans le cœur de ville, ces derniers doivent 
conserver leur attrait et qu’il convient dès lors, de stimuler le plaisir d’habiter en ville par la 
mobilisation des étages des d’activités économiques de nature industrielle, artisanale, 
agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de services à convertir en logements ; 

Considérant que le maintien des immeubles inoccupés est manifestement un frein au 
développement du logement, du commerce ou de l’industrie; 

Considérant que cette taxe vise à promouvoir la politique foncière communale en permettant 
l’usage adéquat des immeubles, à supprimer l’impact inesthétique sur l’environnement et à 
atténuer des situations génératrices d’insécurité et de manque de salubrité ; 

Considérant que la taxe sur les immeubles bâtis inoccupés tend à inciter le propriétaire, ou 
autre titulaire de droits réels, à occuper ou exploiter ceux-ci, ou à proposer leur occupation 
par des locataires ; 

Que l’objectif de cette taxe est d’inciter à la réhabilitation et la réintroduction sur le marché 
locatif des immeubles inoccupés de développer l’aménagement de logements au-dessus de 
commerce et/ou d’en faire procéder à la revente dans une optique d’habitation ou de 
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développement d’activités économiques et des étages se situant au-dessus des immeubles 
commerciaux ; 

Considérant que les immeubles ou parties d’immeubles inoccupés destinés aux activités 
économiques de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale, 
culturelle ou de services nuisent à l’attractivité commerciale de la Ville et à celle des 
d’activités économiques de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, 
sociale, culturelle ou de services voisins ; 

Considérant que la taxation au linéaire de façade, pertinente dans la lutte contre les 
logements inoccupés, est inadaptée dans le cas des immeubles ou parties d’immeubles 
inoccupés destinés aux activités économiques de nature industrielle, artisanale, agricole, 
horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de services ; 

Que généralement la valeur locative est fixée selon la superficie accessible à la clientèle et 
en fonction de la localisation du bien ; 

Que dès lors, une taxation au m2 est plus susceptible d’inciter le titulaire du droit réel a 
adapter le montant de son loyer afin de correspondre à la situation du marché locatif ; 

Considérant qu’en cas d’affectation mixte de l’immeuble, c’est-à-dire destiné au logement et 
à l'exercice d'activités économiques de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, 
commerciale, sociale, culturelle ou de services, une taxation mixte est préconisée ; 

L’immeuble ou la partie d’immeuble inoccupé destiné aux activités économiques de nature 
industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de services se 
verra appliquer un taux au m2 alors que l’immeuble ou les parties d’immeubles destinées au 
logement seront taxées au mètre linéaire ; 

Considérant qu’en vue d’inciter le titulaire de droit réel à réhabiliter et à réinsérer son bien 
dans le circuit locatif plus rapidement, le taux de la taxe est fixé de manière progressive ; 

Considérant que l’absence d’occupation d’immeuble génère un manque de recettes fiscales 
dans le cadre des taxes communales commerciales et l’impôt des personnes physiques ; 

Considérant que les exonérations pour des travaux prévues par le règlement fiscal ont pour 
but d’inciter les propriétaires à entretenir leur bien ou à effectuer les travaux nécessaires 
permettant de maintenir leur bien dans un état compatible avec l’occupation à laquelle il est 
structurellement destiné; 

Attendu que le dossier a été communiqué au Directeur financier en référence à l’article 
L1124-40§1, 3° et 4° du CDLD ; 

Vu l’avis du Directeur financier du 07 février 2022; 

Sur proposition du Collège du 08 février 2022, 

Arrête le règlement suivant: 

Règlement-taxe sur les biens immeubles inoccupés 

Art. 1 

Il est établi, pour les exercices 2022 à 2025, une taxe communale annuelle sur les 
immeubles bâtis inoccupés. 

Sont visés par le présent règlement les immeubles ou parties d’immeubles bâtis, 
structurellement destinés : 

• au logement 

• à l'exercice d'activités économiques de nature industrielle, artisanale, agricole, 
horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de services 

qui sont restés inoccupés pendant une période comprise entre deux constats consécutifs 
distants d'une période minimale de 6 mois. 
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Ne sont pas visés par la présente taxe: 

• les sites d’activités économiques désaffectés de plus de 1.000 m² visés par le 
Décret du 27 mai 2014. 

Au sens du présent règlement, est considéré comme: 

a. Immeuble bâti : tout bâtiment ou toute installation en tenant lieu, même en 
matériaux non durables, qui est incorporé au sol, ancré à celui-ci ou dont l'appui 
assure la stabilité, destiné à rester en place alors même qu'il peut être démonté ou 
déplacé ; 

b. Immeuble sans inscription : l'immeuble (ou partie d’immeuble [étage par exemple]) 
bâti pour lequel il n’y a pas d’inscription dans les registres de la population ou 
d’attente, pour lequel il n’y a pas d’inscription à la Banque-Carrefour des 
Entreprises. L’occupation sans droit ni titre par une personne sans abri ne peut être 
considérée comme une occupation au sens du présent règlement ; 

c. Immeuble incompatible : indépendamment de toute inscription dans les registres de 
la population ou d’attente ou à la Banque-Carrefour des Entreprises, l’immeuble (ou 
partie d’immeuble [étage, par exemple]) bâti :   

1. dont l’exploitation relève du décret du 11 mars 1999 relatif au permis 
d’environnement, dès lors que soit, le permis d’exploiter, d’environnement, 
unique ou la déclaration requise n’a pas été mis en œuvre et est périmé, soit 
que ledit établissement fait l’objet d’un ordre d’arrêter l’exploitation, d’un retrait 
ou d’une suspension d’autorisation prononcés en vertu du décret 
susmentionné ; 

2. dont l’occupation relève d’une activité, 

▪ soumise à permis d’implantation commerciale en vertu de la loi du 29 juin 
1975 relative aux implantations commerciales ou du décret du 05 février 
2015 relatif aux implantations commerciales, lorsque ladite implantation 
fait l’objet d’un ordre de fermeture, d’un retrait ou d’une suspension 
d’autorisation prononcé en vertu des dispositions de la loi du 13 août 
2004 ou d’une mesure de sanction prévue par l’article 68 du décret 
précité ; 

▪ ou 

▪ alors qu’aucun permis d’implantation commerciale ou sans qu’aucune 
déclaration ait été délivrée ou opérée ; 

3. faisant l'objet d'un arrêté d'inhabitabilité en application du Code Wallon du 
Logement et de l’Habitat Durable; 

4. faisant l’objet d’un arrêté ordonnant la démolition ou en interdisant 
l’occupation, pris en application de l’article 135 de la nouvelle Loi communale; 

5. dans lequel il n’est effectivement constaté du visu aucune occupation pendant 
une période d’au moins six mois consécutifs ou aucune activité économique 
réelle de nature quelconque nonobstant toute inscription à la Banque 
Carrefour des Entreprises. 

d. Immeuble inoccupé : l’immeuble (ou partie d’immeuble) bâti répondant à la 
définition d’immeuble sans inscription ou d’immeuble incompatible, ou les deux. 

e. Immeuble délabré : l’immeuble bâti dont l’état du clos (c’est-à-dire des murs, 
huisseries, fermetures, etc.) ou du couvert (c’est-à-dire de la couverture, charpente, 
etc.) présente en tout ou en partie soit des signes de délabrement résultant d’un 
état de vétusté manifeste, soit un manque d’entretien manifeste, ou encore qui 
n’est pas compatible avec l’occupation à laquelle il est structurellement destiné. 
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f. "Fonctionnaire": tout agent communal assermenté en vertu de l’article L3321-7 du 
Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et désigné par le Collège 
communal. 

N’est pas considérée comme une occupation : 

L’occupation sans titre ni droit. 

Art. 2 

Le fait générateur de la taxe est le maintien en l'état d'un immeuble ou partie d’immeuble 
visé ci-dessus pendant la période comprise entre deux constats successifs qui seront 
distants d’une période minimale de 6 mois. Cette période entre les deux constats sera 
identique pour tous les redevables. 

Les 1er et/ou 2ème constats établis durant la période de validité d’un règlement antérieur au 
présent règlement garde toute leur validité. Il n’est donc pas nécessaire de recommencer le 
1er constat en se basant sur les dispositions du présent règlement. 

La période imposable est l'année au cours de laquelle le 2ème constat visé à l'article 5, ou 
un constat annuel postérieur à celui-ci, tel que visé à l'article 5 établissant l'existence d'un 
immeuble bâti inoccupé maintenu en l'état, est dressé. 

Art. 3 

La taxe est due par le titulaire du droit réel (propriétaire, usufruitier, …) d'un immeuble ou 
partie d'immeuble inoccupé(e) à la date du deuxième constat, ou, le cas échéant de chaque 
constat postérieur à celui-ci. En cas de pluralité de titulaires du droit réel, chacun d'eux est 
solidairement redevable de la taxe. 

Sont exonérés de la taxe: 

g. le nouveau propriétaire, en cas de mutation, durant les deux exercices qui suivent 
la date de l’acte authentique ou la date à laquelle la déclaration de succession a 
été déposée au Bureau de l’Enregistrement (en cas d’absence d’acte notarié); 

h. le propriétaire qui réalise des travaux d’améliorations ou de réparations ne 
nécessitant pas l’obtention d’un permis d’urbanisme durant les deux exercices qui 
suivent le constat du début des travaux, pour autant qu’au terme de ce délai, 
l’immeuble ou partie d'immeuble soit occupé(e); 

i. le titulaire d’un permis d’urbanisme non périmé durant les cinq exercices qui 
suivent la délivrance dudit permis pour autant que les travaux prévus au permis 
aient débuté dans les deux ans de la délivrance du permis d’urbanisme, que ledit 
permis porte sur la construction ou la transformation d’immeubles ou partie 
d'immeubles et pour autant qu’au terme de ce délai, l’immeuble ou partie 
d'immeuble soit occupé(e) ; pour une cellule commerciale , ce délai est ramené à 2 
exercices suivant la délivrance du permis pour peu que les travaux aient 
commencé dans l’année qui suit cette délivrance ; 

j. le propriétaire qui met l’immeuble ou la partie d’immeuble destinée aux activités 
économiques de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, 
sociale, culturelle ou de services ou sa vitrine à la disposition d’un programme 
d’animation ou d’attractivité de son quartier pour une durée minimale de 6 mois 
durant l’exercice au cours duquel le constat de mise à disposition est établi ; 

k. l’immeuble bâti ou partie d'immeuble inoccupé(e) pour lequel le titulaire du droit réel 
démontre, par tous documents probants, que l’inoccupation est indépendante de sa 
volonté ; 

Les exonérations prévues aux a), b) et c) sont cumulables mais ne peuvent excéder cinq 
ans. 
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Pour pouvoir bénéficier des exonérations prévues aux b) et c) le constat du début des 
travaux sera effectué à la demande du redevable dans les 30 jours du début de ceux-ci par 
un agent assermenté désigné par le Collège communal. 

Pour pouvoir bénéficier de l’exonération prévue au d) le constat de mise à disposition sera 
effectué à la demande du redevable dans les 30 jours du début de celle-ci par un agent 
assermenté désigné par le Collège communal. 

Art. 4 : Base imposable 

4.1. Immeubles ou parties d’immeubles bâtis destinés au logement : 

L'inscription à la matrice cadastrale détermine la façade sur laquelle la mesure est prise pour 
spécifier le nombre de mètres courants de façade : 

• pour les immeubles situés sur l'alignement ; 

• pour les immeubles situés en retrait de l'alignement ; 

• pour les immeubles situés à l'angle de deux rues. 

Par alignement, on entend la limite séparative du domaine public de la voirie et des 
propriétés riveraines. 

Lorsque l'adresse effective du bien imposé ne correspond pas à l'adresse inscrite à la 
matrice cadastrale, la mesure est prise sur la façade correspondante à l'adresse effective du 
bien imposé. 

Lorsque l'immeuble est à rue, la mesure de la façade s'effectue sur la longueur de la façade 
principale, à savoir celle où se situe la porte d'entrée principale, tandis que s'il possède 
plusieurs façades, la mesure est la plus grande longueur du bâti. 

La base imposable est établie par le produit de la longueur en mètre courant ou fraction de 
mètre courant de façade du bâtiment et du nombre de niveaux inoccupés autres que les 
caves, sous-sols et greniers non aménagés que comporte le bâtiment. 

La base imposable est établie par le produit de la longueur en mètre courant ou fraction de 
mètre courant de façade du bâtiment et du nombre de niveaux inoccupés autres que les 
caves, sous-sols et greniers non aménagés que comporte le bâtiment. 

4.2. : Immeubles ou parties d’immeubles bâtis destinés à l'exercice d'activités économiques 
de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de 
services 

La base imposable est établie comme suit : la façade la plus large multipliée par la 
profondeur de l’immeuble, ou s’il échet, la surface mesurée à l’intérieur du bâtiment à la 
demande du titulaire de droits réels ou son représentant. 

Art 5 : Taux 

Le montant de la taxe est obtenu comme suit: 

5.1. Immeubles ou parties d’immeubles bâtis destinés au logement : 

• taux de la taxe multiplié par le résultat de l’addition du nombre de mètres courants 
de façade d’immeuble à chacun des niveaux inoccupés de l’immeuble (caves, 
sous-sol ou greniers non aménagés exclus). 

Lorsque l'immeuble comporte plusieurs parties distinctes, le calcul du montant de la taxe 
s'effectue comme suit: 

•  taux de la taxe multiplié par la mesure la plus grande du bâti d'un mur extérieur de 
la partie d'immeuble inoccupé (façade avant ou arrière ou murs latéraux 
extérieurs). 

5.1.1. Le taux de la taxe est fixé comme suit: 
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1ère année de taxation: 

• 150 € par mètre courant, ou fraction de mètre courant, de longueur de façade 
d’immeuble bâti ou partie d’immeuble bâti ; 

2ème année taxation : 

• 180 € par mètre courant, ou fraction de mètre courant, de longueur de façade 
d’immeuble bâti ou partie d’immeuble bâti ; 

3ème année de taxation et suivantes : 

• 270 € par mètre courant, ou fraction de mètre courant, de longueur de façade 
d’immeuble bâti ou partie d’immeuble bâti ; 

5.2. Immeubles ou parties d’immeubles bâtis destinés à l'exercice d'activités économiques 
de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de 
services: 

•  taux de la taxe multiplié par les m2 de la surface obtenue par le résultat de la 
multiplication du nombre de mètre courant de la façade la plus grande multiplié par 
le nombre de mètre courant de la profondeur de l’immeuble. 

Les étages ou parties d’étages affectés à l'exercice d'activités économiques de nature 
industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de services font 
dans tous les cas l’objet d’un calcul distinct sur base de la surface en m². 

Les étages affectés au logement feront l’objet d’un calcul selon les modalités prévues à 
l’article 5.1. 

5.2.1. Le taux de la taxe pour les immeubles ou parties d’immeubles destinés à l'exercice 
d'activités économiques de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, 
sociale, culturelle ou de services est fixé comme suit: 

• 1ère année:45 € /m² 

• 2ème année: 50 €/m² 

• 3ème année et suivantes : 54 €/m² 

5.3. Pour les exercices 2023 à 2025, le montant de la taxe repris aux points 5.1.1 et 5.2.1 
seront indexés annuellement suivant le rapport entre l’indice des prix à la consommation du 
mois de janvier 2021 et celui du mois de janvier de l’année antérieure à l’établissement de la 
taxe. Les taux étant arrondis à l’unité supérieure. 

Art. 6 

En ce qui concerne le premier exercice d’imposition, les fonctionnaires désignés par le 
Collège communal dressent un premier constat établissant l’existence d’un immeuble ou 
partie d’immeuble bâti inoccupé tel qu’il est défini à l’article 1er du règlement. Ce constat est 
notifié au titulaire du droit réel sur tout ou partie de l’immeuble par voie recommandée dans 
les 30 jours. 

Pour les immeubles ou parties d’immeubles destinés à l'exercice d'activités économiques de 
nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de 
services, ce constat établit une surface théorique, qui à défaut de contestation et 
remesurage, servira de base à la taxation ultérieure. 

La nouvelle prise de mesure ne prolonge pas les délais visés à l’art 2. 

Le titulaire du droit réel dispose alors de 30 jours à dater de la notification pour émettre par 
écrit ses observations, par voie recommandée ou par dépôt à l’Administration contre accusé 
de réception. Il lui appartient de signaler à l’Administration toute modification de la base 
imposable, en ce compris le fait que l’immeuble n’entre plus dans le champ d’application de 
la taxe. 
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Un deuxième constat est effectué au moins 6 mois après l’établissement du constat 
précédent. Si lors de ce nouveau contrôle l’existence d’un immeuble bâti inoccupé est 
dressé, l’immeuble ou partie d’immeuble bâti inoccupé est considéré comme maintenu en 
l’état au sens de l’article 1er. La notification par voie recommandée du second constat est 
accompagnée d’une formule de déclaration que le contribuable est tenu de renvoyer, dûment 
remplie et signée, avant l’échéance mentionnée sur ladite formule. 

A partir du deuxième exercice d’imposition, un contrôle annuel sera effectué par les 
fonctionnaires désignés par le Collège communal. Si un nouveau constat établissant 
l’existence d’un immeuble ou partie d'immeuble bâti inoccupé(e) est dressé, celui-ci est 
notifié au contribuable. Il recevra une formule de déclaration qu’il est tenu de renvoyer, 
dûment remplie et signée, avant l’échéance mentionnée sur ladite formule. 

Le formulaire de déclaration est à retourner à l’administration communale dans les 30 jours 
de la date d’envoi. 

Le contribuable qui n’a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à 
l’administration communale, au plus tard le 31 décembre de l’exercice d’imposition, les 
éléments nécessaires à la taxation. 

Art. 7 

A défaut de déclaration dans les délais prévus par le règlement ou en cas de déclaration 
incomplète, incorrecte ou imprécise, le contribuable est imposé d'office, d'après les éléments 
dont l'Administration peut disposer, sauf le droit de réclamation et de recours. 

Avant de procéder à la taxation d’office, le Collège communal notifie au redevable, par lettre 
recommandée à la poste, les motifs du recours à cette procédure, les éléments sur lesquels 
la taxation est basée, ainsi que le mode de détermination de ces éléments et le montant de 
la taxe. 

Si dans les trente jours à compter de la date d’envoi de cette notification, le contribuable n’a 
émis aucune observation par écrit, il sera procédé à l’enrôlement d’office de la taxe majorée 
d’un montant égal à 100% de ladite taxe. 

Art. 8 

Dans l’hypothèse où le même bien pourrait également être soumis à la taxe sur les 
secondes résidences, seule cette dernière sera appliquée. 

Art. 9 

La taxe est payable dans les deux mois de l'envoi de l'avertissement - extrait de rôle. 

Art. 10 

En cas de réclamation, celle-ci doit, à peine de nullité, être introduite par écrit, datée et 
signée auprès du Collège communal conformément à la procédure fixée par l'Arrêté royal du 
12 avril 1999 déterminant la procédure devant le Collège des Bourgmestre et Echevins en 
matière de réclamation contre une imposition communale. 

Pour être recevables, les réclamations doivent être motivées et introduites, sous peine de 
déchéance, dans le délai fixé par l'article 371 du C.I.R. 92. 

Art. 11 

Les clauses relatives à l'enrôlement, au recouvrement et au contentieux sont celles des 
articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, des 
Lois des 15 et 23 mars 1999, de l'Arrêté Royal du 12 avril 1999 et de la Loi-programme du 
20 juillet 2006; 

En cas de non-paiement à l’échéance, une sommation de payer est envoyée au 
redevable. Celle-ci se fait par courrier recommandé. Les frais postaux de cet envoi seront 
mis à charge du redevable. Dans ce cas, ceux-ci sont recouvrés de la même manière que la 
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taxe à laquelle ils se rapportent conformément à l’article L3321-8bis du Code de la 
Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Préalablement à ce rappel, un rappel par envoi simple, sans frais, sera envoyé au redevable. 

Art 12 : Règlement Général sur la Protection des Données 

Le traitement des données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent 
règlement se fera suivant les règles suivantes : 

• Responsable de traitement des données : Ville de Namur; 

• Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe; 

• Catégorie de données : données d’identification, données bancaires; 

• Durée de conservation : la Ville s’engage à conserver les données pour un délai de 
maximum 15 ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de 
l’Etat; 

• Méthode de collecte : recensement par l’administration; 

• Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers 
autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du 
CIR92. 

• Pour toute demande d'information ou d'exercice de droits concernant vos données 
à caractère personnel vous pouvez contacter l'adresse dpo@ville.namur.be 

Art. 13 

Ce règlement entrera en vigueur le 1er janvier 2022 après avoir été approuvé par l'Autorité 
de Tutelle, et publié par affichage conformément aux prescrits des articles L1133-1 et L1133-
2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Ce règlement abroge le règlement-taxe sur les biens immeubles inoccupés adopté par le 
Conseil communal le 10 décembre 2019. 

 

mailto:dpo@ville.namur.be
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CAISSE CENTRALE  

13. Demande de provision de trésorerie 
VILLE DE NAMUR 
CAISSE CENTRALE  
C/DGF-CC/220222-13  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu le Règlement Général sur la Comptabilité Communale dont notamment l'article 31§2; 

Attendu que :  

• dans le cas où une activité ponctuelle ou récurrente de la commune exige d'avoir 
recours à des paiements au comptant sans qu'il soit matériellement possible de 
suivre la procédure d'engagement, d'ordonnancement et de mandatement, il 
appartient maintenant au Conseil d'octroyer des provisions de trésorerie à hauteur 
d'un montant maximum strictement justifié par la nature des opérations, à un agent 
de la commune nommément désigné à cet effet et de définir de la nature des 
opérations de paiement pouvant être effectuées. 

• cette provision sera reprise à hauteur de son montant dans la situation de caisse 
communale. 

• le directeur financier, en possession de la délibération, remettra le montant de la 
provision au responsable désigné par le conseil, ou le versera au compte ouvert à 
cet effet au nom du responsable, conformément à la décision du conseil. 

• sur base de mandats réguliers accompagnés de pièces justificatives, le directeur 
financier procédera au renflouement de la provision à hauteur du montant mandaté. 

• pour chaque provision, le responsable dressera un décompte chronologique 
détaillé des mouvements de caisse opérés et que ce décompte sera joint aux 
pièces du compte d'exercice consultables par les conseillers. 

Attendu que dans la pratique, ces provisions de trésorerie s'avèrent nécessaires pour la 
réalisation d'activités spécifiques nécessitant de devoir effectuer des dépenses au comptant 
et de faibles montants; 

Vu sa décision du 17 mars 2008 d'octroyer des avances utiles au paiement de divers frais 
liés au fonctionnement de certains services; 

Vu la nouvelle demande enregistrée à ce jour et émanant de M. Renna Adrien, Chef de 
Service du Prêt matériel, Département des Affaires civiles et sociales, sollicitant l'octroi d'une 
provision de trésorerie d'un montant de 250.00 € destinée à payer au comptant certaines 
dépenses inhérentes au bon fonctionnement du service; 

Attendu les conditions restrictives d'utilisation et les modalités de contrôle imposées, 

Sur proposition du Collège du 18/01/2022, 

Octroie l'avance utile au paiement de divers frais liés au fonctionnement du service concerné 
à son nouveau chef de service, Monsieur Renna Adrien. 
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DEPARTEMENT DES SERVICES D'APPUI  
MARCHES PUBLICS - FOURNITURES ET SERVICES  

14. Centrale d'achat unique SPW SG: adhésion  
VILLE DE NAMUR 
MARCHES PUBLICS - FOURNITURES ET SERVICES  
C/DSA-MPFS/220222-14  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les 
articles L1222-3, L1222-4 et L3122-2, 4°, portant sur la tutelle générale d'annulation; 

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et 
de concessions et ses modifications ultérieures; 

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, et plus particulièrement son article 47 
"§ 1er. Un pouvoir adjudicateur peut acquérir des fournitures et/ou des services auprès d’une 
centrale d’achat proposant les activités d’achat centralisées ..." et § 2 "un pouvoir 
adjudicateur qui recourt à une centrale d’achat est dispensé de l’obligation d’organiser lui-
même une procédure de passation..."; 

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et ses modifications ultérieures; 

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures; 

Vu le courrier du SPW en date du 10 janvier 2022 aux termes duquel il indique qu'à la suite 
de la jurisprudence européenne relative aux accords-cadres, le fonctionnement des actuelles 
centrales d'achat du SPW SG (DGM-BLTIC-eWBS-DGPe-DAJ) a dû être adapté; 

Considérant que cette nouvelle convention résilie les conventions antérieures conclues avec 
le SPW SG et permet également de bénéficier des différents marchés transversaux pour 
lesquels la Région wallonne décide d'agir en qualité de centrale d'achat et ce, peu importe le 
service adjudicateur du SPW SG; 

Considérant que, désormais, pour pouvoir commander dans le cadre d'un marché donné, il 
faudra également, en amont du lancement de la procédure de passation dudit marché, 
marquer expressément son intérêt et communiquer une estimation du volume maximal des 
commandes potentielles; 

Sur proposition du Collège du 8 février 2022, 

Décide d’adhérer à la centrale d'achat unique du SPW SG (DGM-BLTIC-eWBS-DGPe-DAJ). 
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DATA OFFICE  

15. Site des Casernes, Palais de Justice: dénomination d'une nouvelle voirie 
VILLE DE NAMUR 
DATA OFFICE  
C/DSA-DO/220222-15  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu le CDLD et notamment l'article L-1122-30, disposant que le Conseil communal règle tout 
ce qui est d'intérêt communal; 

Vu la circulaire du 23 février 2018 du SPF Intérieur, relative aux directives et 
recommandations pour la détermination et l'attribution d'une adresse et d'un numéro 
d'habitation et notamment l'article 4 rappelant que seule la commune est habilitée à 
déterminer, modifier ou supprimer les noms des rues situées sur son territoire; 

Vu le permis unique délivré en date du 19 juin 2020 pour la reconversion urbaine du site des 
Casernes en vue de créer un îlot de la taille d'un quartier sur un terrain situé, rue des 
Bourgeois, rue du Premier Lanciers, rue Général Michel et la nouvelle voirie du Palais de 
Justice. Ce nouvel îlot comprendra : 135 logements, un commerce alimentaire, une 
bibliothèque communale, une brasserie, un parc et un parking en sous-sol; 

Vu l'accord préalable émis par le Conseil communal en sa séance du 18 février 2020 sur 
cette nouvelle voirie à créer;   

Attendu que cette nouvelle voirie longera le Palais de Justice, reliant d’une part, la rue des 
Bourgeois et d’autre part, le boulevard Cauchy et qu’elle desservira également une partie 
des nouveaux immeubles sur le site des casernes; 

Considérant que la dénomination « Place du Palais de Justice » existe pour localiser l’actuel 
Palais de Justice ; 

Considérant que Thémis est le nom de la déesse grecque représentant la Justice; 

Vu le plan schématisant les lieux; 

Vu l'avis favorable de la Commission Royale de Toponymie et Dialectologie du 4 février 
2022; 

Sur proposition du Collège du 1er février 2022, 

Propose au Conseil de retenir la dénomination "Rue Thémis". 
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DEPARTEMENT DES BATIMENTS  
GESTION IMMOBILIERE  

16. Salzinnes, école communale: bibliothèque salzinnoise - convention d'occupation 
VILLE DE NAMUR 
GESTION IMMOBILIERE  
C/DBA-GI/220222-16  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie et de la Décentralisation et plus particulièrement les articles 
L1122-30 et L1222-1; 

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation 
relatifs à l’octroi et au contrôle de l'octroi et de l'utilisation de certaines subventions; 

Considérant que la bibliothèque de Salzinnes a dû quitter les locaux qu'elle occupait et est à 
la recherche de nouveaux locaux pour y implanter son activité; 

Considérant que l'école communale de Salzinnes, rue de la Colline, a des locaux libres pour 
accueillir cette activité; 

Vu le projet de convention entre la Ville et l'asbl Bibliothèque salzinnoise (n° d'entreprise 
0409.073.150) figurant au dossier reprenant, entre autre, les modalités pratiques liées à 
cette occupation, notamment les heures d'ouverture au public ainsi que les accords de prêts 
pour les enfants de l'école; 

Par ces motifs; 

Sur proposition du Collège du 25 janvier 2022, 

Marque son accord sur la convention d'occupation de locaux dans l'école communale de 
Salzinnes, rue Juppin, par l'asbl "Bibliothèque salzinnoise" représentée par Monsieur Gilson. 
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17. Fourniture d'électricité et de gaz: 8ème marché - adhésion et convention 
VILLE DE NAMUR 
GESTION IMMOBILIERE  
C/DBA-GI/220222-17  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus particulièrement les 
articles L1222-3, L1222-4 et L3122-2,4° portant sur la tutelle générale d'annulation; 

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 47; 

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services; 

Vu l’Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques, notamment l’article 90 et suivants et ses modifications ultérieures; 

Vu l’Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et des concessions de travaux publics; 

Vu le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité; 

Vu le décret du 19 décembre 2002 relatif à l’organisation du marché régional du gaz; 

Vu le contexte de la libéralisation des marchés wallons de l’électricité et du gaz; 

Considérant que l'article 47, §2, de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics 
dispense les pouvoirs adjudicateurs de l'obligation d'organiser eux-mêmes une procédure de 
passation lorsqu'ils recourent à une centrale d'achat au sens de l'article 2,6° de la même loi, 
c'est-à-dire à "un pouvoir adjudicateur qui réalise des activités d'achat centralisées"; 

Considérant qu'il est intéressant de passer par une telle centrale car la mutualisation des 
demandes de différents pouvoirs adjudicateurs est, du fait des quantités en cause, de nature 
à stimuler la concurrence et ainsi d'obtenir de meilleures conditions, notamment au niveau 
des prix; qu'elle permet également de recourir à une entité plus spécialisée, la centrale 
d'achat, qui est mieux à même de définir les besoins à satisfaire, de rédiger les documents 
d'appel à la concurrence et de comparer les offres reçues, qu'il en résulte, ce faisant, une 
simplification et un allégement des procédures administratives à mettre en place par la 
commune; 

Considérant que l'intercommunale IDEFIN est un pouvoir adjudicateur au sens de la loi du 
17 juin 2016 et qu'elle s'est érigée centrale d'achat pour la fourniture de gaz et d'électricité 
haute tension et basse tension par décision du 20 février 2020; 

Considérant que la Ville a adhéré à la centrale de marchés constituée en IDEFIN, pour ses 
5ème,6ème et 7ème marchés relatifs au regroupement des achats d'électricité et de gaz par le 
biais de ladite centrale des marchés, comme cela est précisé dans ses décisions des 19 
décembre 2014, 31 août 2017 et 26 mai 2020 figurant au dossier; 

Vu le courrier du 23 décembre 2021 de l'intercommunale IDEFIN précisant que le marché 
actuel se termine le 31 décembre 2022 et qu'il leur semble opportun de déjà lancer le 
prochain marché, pour profiter ainsi de conditions de prix plus intéressantes, et permettre un 
éventail plus large de stratégies d'achat possibles; 

Considérant qu'en tant qu'adhérent, l'intercommunale sollicite la participation de la Ville à 
cette future centrale d'achat; 
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Considérant que, vu les besoins de la Commune en terme de fourniture d'énergie, il y a lieu 
d'adhérer à la centrale d'achat à mettre en place par IDEFIN; 

Considérant que par décision du 20 février 2020, l'intercommunale a marqué son accord 
pour que les adhérents puissent faire bénéficier à certains organismes des conditions 
préférentielles de la centrale, les adhérents payant ou garantissant les paiements des 
consommations d'énergie afférents à ces organismes; 

Considérant que pour se faire, il y a lieu que l'adhérent mentionne sans son adhésion les 
points de fournitures des organismes dont il souhaite faire bénéficier des conditions 
préférentielles obtenues; 

Considérant que ces organismes doivent nécessairement répondre aux conditions suivantes 
: 

• Organisme sans but de lucre; 

• Organisme dont l'activité relève soit du milieu culturel, soit du milieu associatif, soit 
du milieu sportif; 

Considérant que sont donc visés : 

• Les asbl et clubs sportifs 

• Les associations chapitre XII 

• Les comités de fête 

• Les maisons des jeunes 

• Les offices du tourisme 

• Les centres culturels 

• Les locaux des mouvements de jeunesse 

• Les œuvres paroissiales; 

Attendu qu'à l'instar des marchés précédents, les Fabriques d'église, si elles le 
souhaitent, pourront bénéficier du tarif préférentiel obtenu, tout en prenant en charge les 
factures concernées; 

Considérant qu'IDEFIN précise que les factures relatives à la consommation des adhérents 
parrainés pourront être directement adressées à ceux-ci mais que le contrat futur étant 
conclu entre le fournisseur et l'adhérant statutaire, ce dernier sera solidairement responsable 
en cas de défaut de paiement des organismes parrainés; 

Vu la convention d'adhésion à la centrale d'achat d'IDEFIN relative à la passation d'un 
marché public de fourniture de gaz et d'électricité haute tension et basse tension; 

Considérant que les services communaux concernés par ce marché de fourniture 
d'électricité et de gaz (Maintenance Électromécanique et Gestion immobilière) ont marqué 
leur accord pour adhérer au huitième marché; 

Par ces motifs, 

Sur proposition du Collège du 25 janvier 2022, 

Décide : 

• d'adhérer à la centrale d'achat relative à la fourniture de gaz et d'électricité Haute 
Tension et Basse Tension à mettre en place par IDEFIN et de signer la convention 
d'adhésion à ladite centrale d'achat, 

• de faire bénéficier les fabriques d'Eglise des conditions préférentielles de la 
Centrale, 
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• de notifier la présente délibération à IDEFIN ainsi que la convention d'adhésion, 

• de soumettre la présente décision à la tutelle. 
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18. Belgrade, chemin de la Plaine: mise en vente d'une parcelle communale 
VILLE DE NAMUR 
GESTION IMMOBILIERE  
C/DBA-GI/220222-18  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications 
ultérieures, notamment les articles L1122-30 et suivants relatifs aux attributions du Conseil 
communal; 

Vu l'article 3.45 du Livre 3 du Code civil "Les biens"; 

Vu la circulaire du Ministre Furlan du 23 février 2016 portant sur les opérations immobilières 
des Pouvoirs Locaux; 

Vu la délibération du Collège communal du 14 mars 2019 décidant d'attribuer le marché de 
service portant sur la désignation d'un notaire pour le Service des Bâtiments ainsi que pour 
le Service administratif et juridique des Voies publiques pour les années 2019 à 2022 (CSC 
n°V1253bis), à Maitre Hébrant dont l'étude est sise Chaussée de Louvain, 489 à 5004 Bouge 
(n° d'entreprise : 0832.520.118), qui a remis l'offre régulière économiquement la plus 
avantageuse déterminée sur base des critères d'attribution, conformément à son offre du 27 
février 2019; 

Vu la délibération du Collège communal du 7 décembre 2021par laquelle il marquait 
son accord de principe sur la vente de la parcelle communale cadastrée Belgrade 10e div. 
section C n°151/2 d'une contenance de 2a 91ca et chargeait le service Gestion immobilière 
de solliciter l'estimation de la parcelle communale par un géomètre externe et de lui faire 
rapport; 

Considérant que la Gestion immobilière a consulté 4 bureaux de géomètres et que seule la 
société Agenam a répondu à la demande de remise d'offre; 

Vu le rapport d'estimation, daté du 14 janvier 2022, réalisé par Monsieur Benoît Compère, 
géomètre-expert pour la société Agenam, duquel il ressort : 

• que le terrain en tant que tel ne présente que peu d'intérêts en raison de sa forme 
et de son implantation, 

• que l'intérêt qui lui serait porté ne pourrait l'être que par un propriétaire d'une 
parcelle jointive et dans le cadre d'un agrandissement de son fonds et/ou une 
meilleure accessibilité à celui-ci, 

• fixe la valeur minimale à 25.000,00€, la valeur vénale s'élevant à 35.000,00€; 

Considérant qu'il est conseillé de mettre le bien en vente au prix de 35.000,00€; 

Attendu que vu la situation et la spécificité de ce bien, il est proposé de limiter les mesures 
de publicité en envoyant l'annonce de la vente uniquement aux riverains concernés (rue des 
Ormes, Chemin de la Plaine ainsi que l'acquéreur du site de l'ancien contrôle technique); 

Vu le projet d'offre d'achat rédigé par la Gestion immobilière; 

Attendu que ce document est similaire à celui utilisé par la Régie foncière dans le cadre de la 
vente des biens; 

Attendu que le dossier a été communiqué au Directeur financier en référence à l'article L 
1124-40 §1,3°et 4° du CDLD; 

Vu l'avis du Directeur financier du 31 janvier 2022; 
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Par ces motifs; 

Sur proposition du Collège du 1er février 2022, 

Approuve : 

• la désaffectation du domaine public du bien cadastré Belgrade, 10e div. section C 
n°151/2 d'une contenance de 2a91ca repris en nature de chemin 

• la vente de la parcelle sise à Belgrade, 10e div. section C n°151/2, d'une 
contenance de 2a91ca, au prix de vente de 35.000,00€. 
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19. Piscine de Salzinnes: désaffectation et mise en vente  
VILLE DE NAMUR 
GESTION IMMOBILIERE  
C/DBA-GI/220222-19  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation relatif aux 
attributions du Conseil; 

Vu l’article 3.45 du Livre 3 du Code civil « Les biens »; 

Vu la circulaire Furlan du 23 février 2016 portant sur les opérations immobilières des 
pouvoirs locaux; 

Vu la délibération du Collège communal du 14 mars 2019 décidant d'attribuer le marché de 
service portant sur la désignation d'un notaire pour le Service des Bâtiments ainsi que pour 
le Service administratif et juridique des Voies publiques pour les années 2019 à 2022 (CSC 
n°V1253bis), à Maitre Hébrant dont l'étude est sise Chaussée de Louvain, 489 à 5004 Bouge 
(n° d'entreprise : 0832.520.118), qui a remis l'offre régulière économiquement la plus 
avantageuse déterminée sur base des critères d'attribution, conformément à son offre du 27 
février 2019; 

Vu la délibération du Collège communal du 09 novembre 2021 par laquelle: 

• il décide de mettre en vente la piscine de Salzinnes sous condition du maintien d'un 
bassin de nage et de la façade, 

• il charge le service Gestion immobilière de consulter au moins 3 géomètres afin 
d'obtenir un rapport d'estimation du bien afin de déterminer le prix de vente et du 
suivi de la présente décision; 

Attendu que seule la société AGENAM a répondu à la demande de remise d’offre précitée; 

Vu le rapport d'estimation, daté du 07 février 2022, réalisé par Monsieur Benoît Compère, 
géomètre-expert pour la société AGENAM, précisant que le bien cadastré Namur, 2ème 
division, Section G, n° 195p10, composé de l’ancienne salle des mariages, de deux 
appartements (dont un faisant partie du patrimoine de la Régie foncière) et d’un complexe 
piscine avec bureaux et salles polyvalentes, est estimé comme ceci : 

• la valeur minimale de l’immeuble s'élève à la somme de 1.000.000,00 €, 

• la valeur vénale de l’immeuble s'élève à la somme de 1.350.000,00 €, 

• la valeur de gré à gré de l’immeuble s'élève à la somme de 1.600.000,00 €, 

Considérant qu’il est conseillé de mettre le bien en vente au prix de 1.600.000,00 €; 

Attendu que la problématique de la chaudière commune au CNS subsiste et qu'il y a lieu de 
prévoir que le futur acquéreur laissera le droit d’accéder à la chaudière et de procéder à son 
enlèvement une fois que le dossier CNS aura été solutionné par la Ville; 

Considérant que, dans un souci d’efficacité, de diligence et de rentabilité, il est proposé 
d’organiser la procédure de vente comme ceci avec une faculté de surenchère s’explicitant 
comme suit : 

◦ Après la remise des offres d’achat, tous les candidats ayant remis une offre 
seraient informés du montant de l’offre la plus élevée et disposeraient de minimum 
3 semaines (date fixée dans le courrier) pour surenchérir d’un montant égal ou 
supérieur à 5% de la meilleure offre, 
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◦ Après la date fixée dans le courrier, la meilleure offre sera retenue, un rapport 
d’analyse des offres sera présenté au Conseil communal, 

◦ Entre 2 offres au même montant, une offre comportant une condition suspensive 
sera considérée comme inférieure à une offre n’en comportant pas, 

◦ Si au terme de la surenchère, 2 offres sont égales, un nouveau tour (ou plus) sera 
organisé uniquement entre les 2 candidats ayant des offres égales jusqu’à ce 
qu’une offre soit meilleure que l’autre; 

Vu le projet d’offre d’achat rédigé par la Gestion immobilière, complété et validé par l'étude 
du Notaire de Maître Hébrant; 

Attendu que dans son offre, l'offrant précisera le projet de bassin de nage au moyen d'une 
description succincte; 

Attendu que la Ville se réserve la possibilité de retirer le bien de la vente si le projet ou le prix 
ne sont pas satisfaisant; 

Attendu que la mise en vente du bien fera l’objet d’une publicité adéquate via la presse 
spécialisée, la presse ordinaire, des annonces immobilières et les réseaux sociaux; 

Attendu que le bien doit faire l’objet d’une désaffectation avant sa vente; 

Attendu que le dossier a été communiqué au Directeur financier en référence à l'article L 
1124-40 §1,3°et 4° du CDLD; 

Vu l'avis du Directeur financier en date du 07 février 2022; 

Par ces motifs ; 

Su proposition du Collège du 08 février 2022, 

Décide d'approuver : 

• la désaffectation du domaine public du bien cadastré Namur, 2ème division, 
Section G, n° 195p10, composé de l’ancienne salle des mariages, de deux 
appartements (dont un faisant partie du patrimoine de la Régie foncière) et d’un 
complexe piscine avec bureaux et salles polyvalentes. 

• le principe de la vente de l’immeuble situé Place André Ryckmans 18 à Salzinnes, 
cadastré Namur, 2ème division, Section G, n° 195p10, d’une contenance de 26A 
80CA au prix de vente de 1.600.000 euros sous conditions du maintien d'un bassin 
de nage et de la façade avant, en précisant la problématique de la chaudière 
commune au CNS et du fait que le futur acquéreur laissera le droit d’accéder à la 
chaudière et de procéder à son enlèvement une fois que le dossier CNS aura été 
solutionné par la Ville. 

• le projet d'offre d'achat. 
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DEPARTEMENT DU CADRE DE VIE  
PROPRETE PUBLIQUE  

20. Projet "Le Click": avenant n°1  
VILLE DE NAMUR 
PROPRETE PUBLIQUE  
C/DCV-PP/220222-20  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu le CDLD et notamment l'article L1222-1 relatif à la compétence du Conseil en matière de 
convention; 

Vu le PST et plus particulièrement son objectif opérationnel 30.2 « Agir pour la propreté 
publique » ; 

Vu la délibération du Collège communal du 23 mars 2021 par laquelle il marque son accord 
sur la participation de la Ville de Namur au projet Le Click en partenariat avec l’asbl Fost +; 

Vu sa délibération du 5 octobre 2021 par laquelle il décide de conclure la convention "“Le 
Click” – Ville de Namur/Fost+" avec l'asbl Fost +; 

Considérant que ce projet est innovant et que la Ville de Namur est la première Ville 
wallonne à offrir un projet de Citycleaning qui associe propreté publique et recyclage; 

Vu le rapport du 18 janvier 2022 remis par l'asbl Fost+ dans lequel celle-ci constate les bons 
résultats obtenus; 

Considérant le souhait de l'asbl Fost+ d'étendre le projet à l'ensemble du territoire namurois; 

Considérant qu'en terme d'impact environnemental, le projet "Le Click" permet 
d'augmenter considérablement la qualité du tri des déchets; 

Considérant qu'en terme d'impact logistique, l'extension projetée faciliterait l'organisation des 
collectes des poubelles publiques et permettrait au service Propreté publique de diminuer le 
nombre de déplacements vers les centres de tri; 

Considérant que l'asbl Fost+ a reçu plusieurs demandes de citoyens pour étendre le projet 
"Le Click" à l'ensemble du territoire namurois; 

Considérant qu'il semble judicieux de procéder à cette extension afin de permettre à tous les 
citoyens et citoyennes de pouvoir participer à l'opération, sans distinction de lieu et ainsi de 
bénéficier des mêmes avantages; 

Vu le projet d'avenant n°1 à la convention “Le Click” – Ville de Namur/Fost+"; 

Par ces motifs; 

Sur proposition du Collège du 25 janvier 2022, 

Décide de conclure l'avenant n°1 à la convention spécifique "“Le Click” – Ville de 
Namur/Fost+" et de prolonger la convention initiale jusqu'au 1er mars 2023 au plus tôt. 

 



 

Farde Conseil du 22/02/2022 page n°44/107 

DEPARTEMENT DES VOIES PUBLIQUES  
VOIRIE  

21. PIV: boulevard Ernest Mélot et place de la Station - réaménagement - marché conjoint 
- convention préalable 
VILLE DE NAMUR 
VOIRIE  
C/DVP-VO/220222-21  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation dont notamment l'article L1222-
1 relatif à la compétence du Conseil en matière de convention; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services; et plus particulièrement l'article 48; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 3 décembre 2021 approuvant le plan d'actions de la 
Ville de Namur et octroyant une subvention de 28.792.000,00 € pour la mise en œuvre de 
son plan d'actions sur le principe de droit de tirage dans le cadre de la Politique Intégrée de 
la Ville (PIV), et plus particulièrement l'action 1.7 relative aux aménagements de la Place de 
la Station; 

Vu sa délibération du 7 septembre 2021 approuvant le plan d'actions PIV; 

Considérant que le permis d'urbanisme portant sur l'aménagement de la Place de la Station 
à Namur et de ses abords a été octroyé le 4 avril 2017; 

Vu le projet de convention préalable à la passation d'un marché conjoint en vue de 
l'exécution du permis d'urbanisme du 04/04/2017 portant sur l'aménagement de la Place de 
la Station à Namur et de ses abords, à conclure entre la SOFICO et la Ville (V1352); 

Considérant que cette convention vise à régler les modalités selon lesquelles les travaux 
seront attribués et exécutés pour le compte des signataires; 

Considérant que la SOFICO désigne la Ville comme autorité adjudicatrice des commandes 
publiques à venir dans le cadre de la réalisation de la convention; 

Considérant que les futurs travaux sont estimés à 1.803.830,82 € HTVA à charge de la 
SOFICO et 2.034.470,62 € HTVA à charge de la Ville; 

Vu l'avis favorable de la Coordinatrice PIV daté du 25 janvier 2022; 

Sur proposition du Collège du 8 février 2022; 

Par ces motifs, 

Approuve le projet de convention préalable à la passation d'un marché conjoint en vue de 
l'exécution du permis d'urbanisme du 04/04/2017 portant sur l'aménagement de la Place de 
la Station à Namur et de ses abords, à conclure entre la SOFICO et la Ville. 

Le futur cahier spécial des charges de travaux, établi en concertation avec la SOFICO, sera 
présenté à un prochain Conseil communal. 

La présente délibération ainsi que la convention seront transmises à la SOFICO dès 
approbation du Conseil communal. 
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22. PIV: expertise en génie urbain et assistance à maitrise d’ouvrage pour la 
végétalisation du centre-ville - projet 
VILLE DE NAMUR 
VOIRIE  
C/DVP-VO/220222-22  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 
et plus particulièrement les articles L1222-3 et L1222-4, ainsi que l’article L3122-2, 4° portant 
sur la tutelle générale d’annulation; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et 
de concessions; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, et plus particulièrement les articles 2, 
54°, 35, 1° ; 36 et 56; 

Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés 
publics; 

Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques, et plus particulièrement les articles 11 et 13; 

Vu sa délibération du 7 septembre 2021 (point n°1) approuvant le plan d'actions PIV; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 3 décembre 2021 approuvant le plan d'actions de la 
Ville de Namur et octroyant une subvention de 28.792.000€ pour la mise en œuvre de son 
plan d'actions sur le principe de droit de tirage dans le cadre de la Politique Intégrée de la 
Ville (PIV), et plus particulièrement l'action 1.2 relative à la verdurisation de la Ville; 

Considérant que la rue de la tranche ferme a été modifée et qu'il y a lieu de lire la rue 
Godefroid en lieu et place de la rue de Fer;. 

Vu le cahier spécial des charges n° V1438, établi conjointement par le Chef de Département 
des Voies publiques et le SAJVP, portant sur une expertise en génie urbain et assistance à 
maîtrise d’ouvrage pour la végétalisation du centre-ville de la ville de Namur et estimé au 
montant de 120.000,00 € TVAC (99.173,55 € HTVA – TVA : 21 %); 

Considérant que ce projet figure dans l’annexe 14 - 2022, sous le libellé : « Étude en génie 
urbain »; 

Considérant que ce marché public est subsidié par le SPW à hauteur de 80 % et que le 
surplus sera financé par emprunt; 

Vu l’avis favorable de la Coordinatrice PIV daté du 25 janvier 2022; 

Attendu que le dossier a été communiqué au Directeur financier en référence à l’article 
L1124-40, §1er, 3° et 4° du CDLD; 

Vu l’avis du Directeur financier du 31 janvier 2022; 

Sur proposition du Collège des 1er et 15 février 2022; 

Par ces motifs, 

Décide: 
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14. d’approuver le cahier spécial des charges n° V1438 portant sur une expertise en 
génie urbain et assistance à maîtrise d’ouvrage pour la végétalisation du centre-
ville de la ville de Namur; 

15. de recourir à la procédure ouverte comme mode de passation du marché. 

Cette dépense estimée à un montant de 120.000,00 € TVAC (99.173,55 € HTVA – TVA : 21 
%), sera imputée sur l’article 138/733-51 2022 0030 du budget extraordinaire de l’exercice 
en cours et sera couverte par un subside pour un montant de 96.000,00 € TVAC et par un 
emprunt pour un montant de 24.000,00 € TVAC, aux clauses et conditions en vigueur au 
moment de la demande dont le montant final sera ajusté en fonction de l’offre retenue et des 
éventuelles modifications au marché autorisées conformément à la législation sur les 
marchés publics. 

Ce dossier sera transmis à la tutelle dans le cadre de la tutelle générale d’annulation, lors de 
la phase d’attribution, le cas échéant, conformément au décret du 4 octobre 2018 (SPW 
Intérieur et Action sociale). 
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23. Quai des Joghiers: réparation d'un mur de soutènement - projet 
VILLE DE NAMUR 
VOIRIE  
C/DVP-VO/220222-23  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement les articles L1222-3, L1222-4 et L3122-2, 4°, portant sur la tutelle 
générale d'annulation; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de 
recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services et de concessions; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, et plus particulièrement 
l’article 42, §1er, 1°, a); 

Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics; 

Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les 
secteurs classiques; 

Vu l'arrêté royal du 25 janvier 2001 relatif aux chantiers temporaires et mobiles; 

Vu le cahier spécial des charges n°V1394, établi conjointement par le Bureau 
d'études des Voies Publiques et le Service administratif et juridique des Voie 
publiques, portant sur le marché public de travaux de réparation d'un mur de 
soutènement au Quai des Joghiers à Namur et estimé à un montant de 121.839,56 
€ TVAC (100.693,85 € HTVA - TVA : 21%);  

Considérant qu'il y a lieu de passer ce marché par une procédure négociée sans 
publication préalable; 

Considérant que ce projet figure dans l’annexe 14, sous le libellé : «Réparations 
urgentes d'ouvrages d'art »; 

Attendu que le dossier a été communiqué au Directeur financier en référence à 
l'article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD; 

Vu l’avis du Directeur financier du 7 février 2022; 

Sur proposition du Collège du 8 février 2022; 

Par ces motifs, 

Décide:                   
1. d'approuver le cahier spécial des charges n°V1394 portant sur le marché public de travaux 
de réparation d'un mur de soutènement Quai des Joghiers à Namur; 

2. de recourir à la procédure négociée sans publication préalable comme mode de passation 
de marché. 

Cette dépense estimée à un montant de 121.839,56 € TVAC (100.693,85 € HTVA - TVA : 
21%), sera imputée sur l’article 421/731-60 20220033 du budget extraordinaire de l’exercice 
en cours, et sera financée par un emprunt aux clauses et conditions en vigueur au moment 
de la demande. 
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Ce dossier sera transmis à la tutelle dans le cadre de la tutelle générale d’annulation lors de 
la phase d’attribution, le cas échéant, conformément au décret du 4 octobre 2018 (SPW 
Intérieur et Action sociale); 
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24. Temploux, rue Grande Sambresse: marché public de travaux d’égouttage - projet bis 
VILLE DE NAMUR 
VOIRIE  
C/DVP-VO/220222-24  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et plus particulièrement les 
articles L1222-3, L1222-4, L3122-2, 4°, portant sur la tutelle générale d'annulation; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et 
de concessions; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, et plus particulièrement les articles 35, 
1°, 36 et 58; 

Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés 
publics; 

Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques; 

Vu l’arrêté royal du 25 janvier 2001 relatif aux chantiers temporaires ou mobiles; 

Vu la directive européenne 91/271/CEE du 21 mai 1991 relative au traitement des eaux 
urbaines résiduaires; 

Vu le Code de l’eau, et plus particulièrement les articles D 216 à D 222 et les articles D 332 
§ 2, 4° et D 334, 9; 

Vu la partie réglementaire du Code de l’eau concernant l’égouttage prioritaire et son mode 
de financement (art. R 271 à 273); 

Vu la partie réglementaire du Code de l’eau contenant le règlement général 
d’assainissement des eaux résiduaires urbaines (art. R 274 à R 291); 

Vu l’arrêté du Gouvernement Wallon du 6 décembre 2018 portant sur l’exécution du Titre IV 
du Livre III de la Partie III du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, relatif 
aux subventions à certains investissements d’intérêt public; 

Vu sa décision du 21 mars 2019 (point n°22) portant notamment sur l’approbation du plan 
d’investissement communal 2019-2021; 

Vu le courrier de la Ministre des Pouvoirs locaux, du Logement et des infrastructures 
sportives du 1er juillet 2019 approuvant le plan d’investissement communal 2019-2021; 

Vu sa délibération du 22 octobre 2003 portant sur l’approbation du contrat d’agglomération et 
décidant: 

• d’adhérer à la directive 91/271/CEE de l’Union Européenne; 

• d’inscrire un certain nombre de projets d’égouttage dans le cadre du contrat 
d’agglomération; 

• de concéder à la SA SPGE un droit réel sur l’assiette de réalisation des égouts; 

• de travailler en collaboration avec l’organisme d’épuration agréé SCRL INASEP 
pour les projets d’assainissement; 
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Vu sa délibération du 28 avril 2004 (point n° 5) portant notamment sur l’affiliation de la Ville 
au Service d’Etudes de l’Inasep et l’approbation de la convention d’affiliation au Service 
d’Etudes aux Associés; 

Vu la convention datée du 3 mai 2004 liant la Ville et l’Inasep dans le cadre de son affiliation 
au Service d’Etudes aux Associés de l’Inasep, conclue pour une durée de trois ans 
tacitement reconduite et stipulant notamment : 

• que lors de chaque demande d’études spécifique, un avenant (convention 
particulière d’étude) sera rédigé afin d’en déterminer les conditions particulières 
(article 4); 

• que, sauf disposition contraire dans chaque avenant, le règlement de collaboration 
entre les associés et l’Inasep sera d’application dès son approbation (règlement 
général du Service d’Etudes Inasep) (article 5); 

Vu le règlement général du Service d’Etudes de la SCRL Inasep (Réf. : 3654/CDo/JH) 
stipulant notamment que ledit règlement fait partie intégrante des ordres de missions 
particulières conclues avec l’Inasep (article 2) et que, dans le cadre du Service aux 
Associés, les honoraires font l’objet de déclarations de créances n’incluant pas la TVA, que 
seuls les honoraires se rapportant à des activités assujetties à la TVA chez l’associé 
commanditaire font l’objet d’une facturation incluant la TVA (article 21); 

Vu sa délibération du 13 septembre 2010 (point n° 41) portant sur l’approbation du nouveau 
contrat d’égouttage pour l’assainissement des eaux urbaines résiduaires afin de favoriser 
une coordination des investissements des ouvrages d’égouttage, de collecte, et d’épuration 
et assurer un assainissement approprié des eaux urbaines résiduaires des agglomérations 
de la commune de Namur; 

Vu la décision du Gouvernement wallon réuni en séance du 29 avril 2010 portant sur 
l’approbation du nouveau projet de « contrat d’égouttage » visant à remplacer le contrat 
d’agglomération en vigueur depuis 2003, établi entre la Région wallonne, les Communes, les 
Organismes d’assainissement agréés et la Société Publique de Gestion de l’Eau (SPGE); 

Vu les contrats d’agglomérations n° 92045/01, 92094/05, 92094/06, 92094/07, 92141/01 
souscrits entre la SCRL INASEP, la SA Société Publique de Gestion de l’Eau et la Ville, 
conformément à la directive 91/271/CEE du 21 mai 1991 relative au traitement des eaux 
urbaines résiduaires et approuvés par le Conseil à la date du 22 octobre 2003; 

Vu la délégation de maîtrise d’ouvrage accordée par la SA SPGE à la SCRL INASEP; 

Vu la délibération du Collège communal du 14 mars 2019 (point n°110) portant notamment 
sur sa décision de solliciter une remise de prix pour les missions d’études préalable à la 
réalisation des travaux divers, dont les travaux de voirie et d’égouttage, rue Grande 
Sambresse à Temploux, moyennant un montant estimé de 3.200,00 €; 

Vu la délibération du Collège communal du 4 juillet 2019 (point n°54) portant notamment sur 
sa décision de désigner la SCRL Inasep, dont le siège social est sis rue des Viaux,1b, à 
5100 Naninne, sur base du « in house » conformément à l’article 30 de la loi du 17 juin 2016 
relative aux marchés publics, pour un montant total de 24.661,21 €, dont le dossier n°FAV-
18-3059, à conclure entre la Ville et la SCRL Inasep concernant les travaux sis rue Grande 
Sambresse à Temploux, moyennant un montant de 3.186,36 €; 

Vu la délibération du Collège communal du 17 mars 2020 (point n°95) portant notamment 
sur l'approbation du projet de convention n°VEG-PA-19-4392 réglant les modalités de 
collaboration en matière d’étude, de direction, de surveillance et de coordination sécurité 
pour les travaux conjoints de voirie et d’égouttage rue Grande Sambresse à Temploux, à 
conclure entre la Ville et la SCRL Inasep; 

Vu la délibération du Collège communal du 5 janvier 2021 (point n°55) portant notamment 
sur le remplacement, à l'occasion de la MB1 2021, du projet 29 par les trois suivants, 
également approuvés par le Conseil dans le cadre du PIC 2019-2021: 
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• PIC25 Erpent - rue des Sorbiers - travaux d'égouttage et de voirie; 

• PIC26 Malonne - rue de la Dierlaire - travaux d'égouttage et de voirie; 

• PIC28 Temploux - rue de la Grande Sambresse - travaux d'égouttage et de voirie; 

Vu sa délibération du 7 septembre 2021 (point n°55) portant notamment sur: 

• l'approbation du marché public conjoint de travaux relatif à la création d’un égout 
rue Grande Sambresse à Temploux n°V1360  - VEG-19-4392 relatif au réalisé par 
le d’études Voies publiques de la Ville de Namur et approuvé par l'Inasep; 

• le recours à la procédure ouverte comme mode de passation du marché; 

Considérant que des modifications doivent être apportées aux postes relatifs aux chambres 
de visite; 

Vu le projet de cahier spécial des charges n° V1360 Bis - VEG-19-4392 réalisé 
conjointement par le Bureau d’Etudes des Voies publiques et le Service administratif et 
juridique des Voies publiques de la Ville de Namur et portant sur un marché public conjoint 
de travaux relatif à la création d’un égout rue de la Grande Sambresse à Temploux et estimé 
au montant de 777.815,39 € TVAC (642.822,64 € HTVA - TVA 21%); 

Considérant qu’il est notamment dérogé à l’article 95 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013 
établissant les règles générales d’exécution des marchés publics (paiements et dérogation 
aux délais de vérification) impliquant la transmission, par l’adjudicataire, des déclarations de 
créance relatives aux travaux de voirie et aux travaux d’égouttage de manière distincte et 
simultanée à la SCRL Inasep, au fonctionnaire dirigeant et à la Ville, moyennant accord 
uniquement de la part de la SCRL Inasep sur les états d’avancement; 

Considérant que le Bureau d’Etudes des Voies publiques a sollicité la SCRL Inasep afin de 
prévoir au projet global, la réalisation de certains travaux à charge de la Ville; 

Considérant que ce projet est repris à l’annexe 14 du budget 2022 sous le projet « Temploux 
- rue Grande Sambresse - travaux d'égouttage et de voirie »; 

Attendu que le dossier a été communiqué au Directeur financier en référence à l'article 
L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD; 

Vu l’avis du Directeur financier du 07 février 2022; 

Sur proposition du Collège du 8 février 2022; 

Par ces motifs, 

Décide: 

16. d'approuver le projet de marché public conjoint de travaux relatif à la création d’un 
égout rue Grande Sambresse à Temploux n° V1360 Bis - VEG-19-4392 réalisé 
conjointement par le Bureau d’Etudes des Voies publiques et le Service 
administratif et juridique des Voies publiques de la Ville de Namur au montant 
estimé de 777.815.39 € TVAC (642.822,64 € HTVA - TVA : 21%), dont un montant 
de 392.778,87 € TVAC (324.610,64 € HTVA - TVA : 21%) à charge de la Ville et un 
montant de 385.036,52 € TVAC (318.212,00 € HTVA - 21%) à charge de la SPGE; 

17. de recourir à la procédure ouverte comme mode de passation du marché. 

Cette dépense estimée à un montant de 392.778,87 € TVAC (324.610,64 HTVA – TVA : 
21%) sera imputée sur l’article 877/732-60 2022 0079 du budget extraordinaire de l’exercice 
en cours et sera couverte par un emprunt aux clauses et conditions en vigueur au moment 
de la demande dont le montant final sera ajusté en fonction de l’offre retenue et des 
éventuelles modifications au marché autorisées conformément à la législation sur les 
marchés publics. 

Ce dossier sera transmis : 
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• à la tutelle dans le cadre de la tutelle générale d’annulation, lors de la phase 
d’attribution, le cas échéant, conformément au décret du 4 octobre 2018 (SPW 
Intérieur et Action sociale); 

• à la SCRL Inasep dans le cadre du présent marché public conjoint de travaux. 
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25. Malonne, rue du Gaumetia: modification du sentier n°107 - projet d'acte 
VILLE DE NAMUR 
VOIRIE  
C/DVP-VO/220222-25  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et plus particulièrement les 
articles L1122-30, L1123-23, L1133-1 et L1222-1; 

Vu la nouvelle loi communale, et plus particulièrement l'article 135 §2; 

Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale; 

Vu la note du 10 avril 2014 émanant de M. l’Inspecteur général J-P Van Reybroeck du SPW 
– DGO 4 – Aménagement du Territoire, du Logement, du Patrimoine et de l’Energie portant 
sur les principales modifications opérées par le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie 
communale; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 18 février 2016 déterminant les formes du recours en 
matière d’ouverture, de modification ou de suppression d’une voirie communale; 

Vu la circulaire du 23 mars 2016 relative aux recours au Gouvernement wallon contre la 
délibération du Conseil communal relative à la voirie communale (articles 18 à 20 du décret 
du 6 février 2014 et arrêté du Gouvernement wallon du 18 février 2016); 

Vu la délibération du Collège communal du 2 mars 2021 (point n°57) portant notamment sur 
sa décision de soumettre cette modification à enquête publique (OI 415); 

Vu sa délibération du 29 juin 2021 (point n°79) portant notamment sur sa décision: 

18. de prendre connaissance des résultats de l'enquête publique qui s'est déroulée du 
15 mars 2021 au 13 avril 2021 inclus; 

19. d'approuver le plan de délimitation dressé le 28 mai 2020 par le géomètre-expert 
immobilier Luc Ronveaux; 

20. de procéder à la modification de voirie du sentier n°107 (Namur - 6e division - 
section A - parcelle n°380N), conformément au plan de délimitation; 

Vu le rapport d’expertise immobilière daté du 7 février 2021 émanant de la Cellule 
transversale du Département de l’Aménagement urbain (Géomètre - Expert 
immobilier/indicateur - Expert Cadastre) fixant la valeur vénale à 1.560 € pour cette partie du 
domaine public communal de 52 m²; 

Vu le projet d'acte authentique établi par l'étude du notaire Remi CAPRASSE, à 5060 
Sambreville, rue du Pont-à-Biesmes, 1; 

Vu le mail du 24 janvier 2022 émanant du Bureau d'Etudes des Voies publiques (Cellule 
géomètre) informant qu'il n'a aucune remarque sur le projet d'acte; 

Considérant que le demandeur, occupant déjà cette parcelle du domaine public communal, 
démontre un intérêt particulier et légitime à se rendre acquéreur, de gré à gré, moyennant 
désaffectation préalable de cet espace; 

Sur proposition du Collège du 8 février 2022; 

Par ces motifs, 

Décide: 
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• de désaffecter le domaine public communal et de céder cette parcelle sis à Namur, 
6ième division - Malonne, section A partie du sentier n°107 au droit de la parcelle 
n°380N rue du Gaumetia, d’une superficie de 52m², pour le montant de 1.560,00 €, 
conformément au plan de délimitation dressé par le géomètre-expert immobilier du 
demandeur. 

• d’approuver le projet d’acte authentique établi par l’étude du notaire Remi 
CAPRASSE, à 5060 Sambreville, rue du Pont-à-Biesmes, 1. 

• de charger M. Michel Jehaes, Chef du Département des Voies publiques et M. Luc 
Gennart, Echevin des Voiries et de l’Equipement public de représenter la Ville leur 
donnant à cette fin tous pouvoirs pour signer valablement l’acte modifié à intervenir 
ainsi que tous les autres documents officiels qui pourraient être nécessaires à la 
réalisation de cette opération. 

Les frais d’acte notariés (frais d’enregistrement, d’hypothèque, recherches diverses, etc.) 
seront intégralement pris en charge par le demandeur. 

Cette recette s’élevant à un montant de 1.560,00€ sera imputée sur l’article n°421/761-58 du 
budget extraordinaire de l’exercice en cours. 
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DOMAINE PUBLIC ET SECURITE  

26. Jambes, rue de Coppin: interdiction de stationnement - règlement complémentaire à la 
police de la circulation routière  
VILLE DE NAMUR 
DOMAINE PUBLIC ET SECURITE  
C/DVP-DPS/220222-26  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu la loi coordonnée du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses 
arrêtés d'application; 

Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement les 
articles L1133-1 et L1133-2; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région Wallonne sur 
les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports 
en commun; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 
décembre 2007 relatif à la tutelle de la Région Wallonne sur les règlements complémentaires 
relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l’Arrêté 
du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service 
Public de Wallonie; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 
circulation routière et de l'usage de la voie publique; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes; 

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires 
et au placement de la signalisation routière; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires et à la 
prise en charge de la signalisation; 

Attendu que le présent Règlement est soumis à la tutelle d’approbation du Service Public de 
Wallonie; 

Attendu que la mesure concerne la voirie communale; 

Attendu qu'il y a lieu de mettre fin au stationnement anarchique et hors marquages sis rue de 
Coppin à Jambes, 

Considérant la présence de nombreux accès carrossables à cet endroit et les désagréments 
engendrés pour les riverains qui éprouvent régulièrement des difficultés à sortir de ceux-ci; 

Considérant les difficultés rencontrées par les bus lorsqu'ils y croisent d'autres véhicules; 

Vu le rapport du service Mobilité de la Police Namur Capitale en date du 14 juillet 
2021 préconisant d'interdire le stationnement rue de Coppin à Jambes côté pair, dans sa 
section comprise entre la rue du Paradis et l'avenue de la Citadelle afin d'y limiter le 
stationnement sauvage; 
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Attendu qu'à la suite d'une visite sur place le 15 octobre 2021 en présence de l'Inspecteur de 
la Tutelle, du service Mobilité de la police Namur Capitale et du service Domaine public et 
Sécurité, un avis favorable a été rendu quant à l'instauration de la mesure susmentionnée; 

Sur proposition du Collège du 1er février 2022, 

Adopte le règlement se présentant comme suit:  

Art. 1 

Il est interdit de stationner rue de Coppin à Jambes côté pair, dans sa section comprise entre 
la rue du Paradis et l'avenue de la Citadelle. Cette interdiction est interrompue au niveau des 
places de stationnement existantes à hauteur de l'immeuble n°102. 

La mesure est matérialisée par le placement de signaux E1 dûment complétés par flèches 
montantes et descendante. 

Art. 2 

Le présent règlement entre en vigueur conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du 
CDLD dès le cinquième jour qui suit le jour de sa publication par la voie de l’affichage. Cette 
publication aura lieu à l’issue de l’écoulement du délai imparti à l’agent d’approbation pour 
l’exercice de sa tutelle. 
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27. Jambes, rue de la Gare Fleurie: interdiction d'arrêt et de stationnement - règlement 
complémentaire à la police de la circulation routière  
VILLE DE NAMUR 
DOMAINE PUBLIC ET SECURITE  
C/DVP-DPS/220222-27  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu la loi coordonnée du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses 
arrêtés d'application; 

Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement les 
articles L1133-1 et L1133-2; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région Wallonne sur 
les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports 
en commun; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 
décembre 2007 relatif à la tutelle de la Région Wallonne sur les règlements complémentaires 
relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l’Arrêté 
du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service 
Public de Wallonie; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 
circulation routière et de l'usage de la voie publique; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes; 

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires 
et au placement de la signalisation routière; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires et à la 
prise en charge de la signalisation; 

Attendu que le présent Règlement est soumis à la tutelle d’approbation du Service Public de 
Wallonie; 

Attendu que la mesure concerne la voirie communale; 

Attendu qu'il y a lieu d'interdire l'arrêt et le stationnement le long du parking de la SNCB sis 
rue de la Gare Fleurie à Jambes afin d'y rendre le croisement de véhicules moins difficile; 

Vu le rapport du service Mobilité de la Police Namur Capitale en date du 16 septembre 2021 
préconisant de compléter cette mesure par une interdiction d'arrêt le long du complexe du 
cinéma Acinapolis conformément au plan figurant au dossier, compte tenu de l'étroitesse de 
la chaussée praticable lorsque des véhicules s'y stationnent; 

Attendu qu'à la suite d'une visite sur place le 15 octobre 2021 en présence de l'Inspecteur de 
la Tutelle, du service Mobilité de la police Namur Capitale et du service Domaine public et 
Sécurité, un avis favorable a été rendu quant à l'instauration des mesures susmentionnées; 

Sur proposition du Collège du 1er février 2022, 

Adopte le règlement se présentant comme suit:  

Art. 1 
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Il est interdit de s'arrêter ou de stationner rue de la Gare Fleure à Jambes, du côté du 
parking de la SNCB, depuis celui jusqu'à son entrée. 

La mesure est matérialisée via le placement de signaux E3 complétés de flèches montante, 
montantes et descendantes et descendantes. 

Art. 2 

Le stationnement des véhicules est interdit sur une distance de 20 mètres depuis le coin du 
complexe du cinéma Acinapolis sis rue de la Gare Fleurie n°16, en direction de la rue de 
Géronsart. 

La mesure est matérialisée par le placement de signaux E1 dûment complétés par une 
flèche montante et descendante, conformément au plan figurant au dossier. 

Art. 3 

Le présent règlement entre en vigueur conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du 
CDLD dès le cinquième jour qui suit le jour de sa publication par la voie de l’affichage. Cette 
publication aura lieu à l’issue de l’écoulement du délai imparti à l’agent d’approbation pour 
l’exercice de sa tutelle. 
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28. Jambes, rue de l'Aurore: interdiction de stationnement - règlement complémentaire à 
la police de la circulation routière  
VILLE DE NAMUR 
DOMAINE PUBLIC ET SECURITE  
C/DVP-DPS/220222-28  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu la loi coordonnée du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses 
arrêtés d'application; 

Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement les 
articles L1133-1 et L1133-2; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région Wallonne sur 
les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports 
en commun; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 
décembre 2007 relatif à la tutelle de la Région Wallonne sur les règlements complémentaires 
relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l’Arrêté 
du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service 
Public de Wallonie; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 
circulation routière et de l'usage de la voie publique; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes; 

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires 
et au placement de la signalisation routière; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires et à la 
prise en charge de la signalisation; 

Attendu que le présent Règlement est soumis à la tutelle d’approbation du Service Public de 
Wallonie; 

Attendu que la mesure concerne la voirie communale; 

Attendu qu'il y a lieu de sécuriser les abords et le cheminement des élèves de l'Institut 
Sainte-Marie Jambes sis chaussée de Liège n°246 à Jambes, en y interdisant le 
stationnement au niveau de son accès sis rue de l'Aurore à Jambes, 

Considérant la demande introduite par un représentant du TEC suite aux difficultés 
rencontrées par les bus à cet endroit lors de manoeuvres en présence du stationnement de 
véhicules; 

Vu le rapport du service Mobilité de la Police Namur Capitale en date du 14 juillet 
2021 préconisant d'interdire le stationnement de l'Aurore à Jambes côté pair, dans sa 
section comprise entre la rue Jean Gilson et l'avenue du Luxembourg, le placement de 
potelets n'étant techniquement pas envisageable à cet endroit compte tenu du revêtement 
en bordure de voirie; 
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Attendu qu'à la suite d'une visite sur place le 15 octobre 2021 en présence de l'Inspecteur de 
la Tutelle, du service Mobilité de la police Namur Capitale et du service Domaine public et 
Sécurité, un avis favorable a été rendu quant à l'instauration de la mesure susmentionnée; 

Sur proposition du Collège du 1er février 2022, 

Adopte le règlement se présentant comme suit:  

Art. 1 

Il est interdit de stationner rue de l'Aurore à Jambes côté pair au départ de la rue Jean 
Gilson jusqu'à l'avenue du Luxembourg.  

La mesure est matérialisée par le placement d'un signal E1 dûment complété par une 
flèche montante. 

Art. 2 

Le présent règlement entre en vigueur conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du 
CDLD dès le cinquième jour qui suit le jour de sa publication par la voie de l’affichage. Cette 
publication aura lieu à l’issue de l’écoulement du délai imparti à l’agent d’approbation pour 
l’exercice de sa tutelle. 
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29. Jambes, rue de Dave, 86: création d'un emplacement pour personnes handicapées - 
règlement complémentaire à la police de la circulation routière 
VILLE DE NAMUR 
DOMAINE PUBLIC ET SECURITE  
C/DVP-DPS/220222-29  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu la loi coordonnée du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses 
arrêtés d'application; 

Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement les 
articles L1133-1 et L1133-2; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région Wallonne sur 
les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports 
en commun; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 
décembre 2007 relatif à la tutelle de la Région Wallonne sur les règlements complémentaires 
relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l’Arrêté 
du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service 
Public de Wallonie; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 
circulation routière et de l'usage de la voie publique; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes; 

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires 
et au placement de la signalisation routière; 

Vu la circulaire ministérielle du 3 avril 2001 relative aux réservations de stationnement pour 
les personnes handicapées; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires et à la 
prise en charge de la signalisation; 

Attendu que le présent Règlement est soumis à la tutelle d’approbation du Service Public de 
Wallonie; 

Attendu que la mesure concerne la voirie communale; 

Vu la demande introduite par une riveraine aux termes de laquelle elle sollicite la création 
d'un emplacement pour personnes handicapées pour son enfant, à proximité de son 
domicile; 

Vu l'avis favorable du service Cohésion sociale en date du 19 octobre 2021; 

Vu l'avis favorable du service Mobilité de la Police Namur Capitale en date du 17 décembre 
2021 préconisant de créer un emplacement pour personnes handicapées rue de Dave n°86 
à Jambes; 

Considérant qu'il y a lieu de maintenir l'emplacement pour personnes handicapées sis rue de 
Dave à hauteur de l'immeuble n°77 à Jambes, ce dernier étant toujours utilisé par 
la riveraine qui en avait sollicité la création; 
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Sur proposition du Collège du 1er février 2022,  

Adopte le règlement se présentant comme suit:  

Article 1. : Un emplacement de stationnement est réservé à l'usage des 
personnes handicapées rue de Dave n°86 à Jambes. 

La mesure est matérialisée par le placement d'un signal E9a complété du sigle "handicapés" 
dûment complété par une flèche vers le haut avec la mention "6m". 

Article 2. : Le présent règlement entre en vigueur conformément aux articles L1133-1 
et L1133-2 du CDLD dès le cinquième jour qui suit le jour de sa publication par la voie de 
l’affichage. Cette publication aura lieu à l’issue de l’écoulement du délai imparti à l’agent 
d’approbation pour l’exercice de sa tutelle. 
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30. Rue Théodore Baron: interdiction de stationnement - règlement complémentaire à la 
police de la circulation routière  
VILLE DE NAMUR 
DOMAINE PUBLIC ET SECURITE  
C/DVP-DPS/220222-30  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu la loi coordonnée du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses 
arrêtés d'application; 

Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement les 
articles L1133-1 et L1133-2; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région Wallonne sur 
les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports 
en commun; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 
décembre 2007 relatif à la tutelle de la Région Wallonne sur les règlements complémentaires 
relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l’Arrêté 
du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service 
Public de Wallonie; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 
circulation routière et de l'usage de la voie publique; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes; 

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires 
et au placement de la signalisation routière; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires et à la 
prise en charge de la signalisation; 

Attendu que le présent Règlement est soumis à la tutelle d’approbation du Service Public de 
Wallonie; 

Attendu que la mesure concerne la voirie communale; 

Attendu que le stationnement des véhicules est en partie interdit rue Théodore Baron, côté 
Parc à Namur; 

Attendu qu'il y a lieu d'étendre cette mesure pour empêcher les véhicules de stationner dans 
les poches non réglementées afin d'éviter des embarras de circulation; 

Vu le rapport du service Mobilité de la Police Namur Capitale en date du 21 octobre 
2021 préconisant d'interdire le stationnement rue Théodore Baron, le long du parc, avant le 
carrefour formé avec la rue Jules Hamoir, au moyen de signaux E1; 

Attendu qu'à la suite d'une visite sur place le 15 octobre 2021 en présence de l'Inspecteur de 
la Tutelle, du service Mobilité de la police Namur Capitale et du service Domaine public et 
Sécurité, un avis favorable a été rendu quant à l'instauration de la mesure susmentionnée; 

Sur proposition du Collège du 1er février 2022, 

Adopte le règlement se présentant comme suit:  
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Art. 1 

Toute mesure relative à une interdiction de stationnement côté parc, rue Théodore Baron à 
Namur est abrogée. 

Art. 2 

Il est interdit de stationner rue Théodore Baron, opposé à l'immeuble n°42 (côté parc) à 
Namur. 

La mesure est matérialisée par le placement de signaux E1 dûment complétés par 
des flèches montantes, conformément au plan figurant au dossier. 

Art. 3 

Le présent règlement entre en vigueur conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du 
CDLD dès le cinquième jour qui suit le jour de sa publication par la voie de l’affichage. Cette 
publication aura lieu à l’issue de l’écoulement du délai imparti à l’agent d’approbation pour 
l’exercice de sa tutelle. 
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31. Rue Rogier: création d'une zone de dépose-minute - règlement complémentaire à la 
police de la circulation routière  
VILLE DE NAMUR 
DOMAINE PUBLIC ET SECURITE  
C/DVP-DPS/220222-31  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu la loi coordonnée du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses 
arrêtés d'application; 

Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement les 
articles L1133-1 et L1133-2; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région Wallonne sur 
les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports 
en commun; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 
décembre 2007 relatif à la tutelle de la Région Wallonne sur les règlements complémentaires 
relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l’Arrêté 
du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service 
Public de Wallonie; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 
circulation routière et de l'usage de la voie publique; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes; 

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires 
et au placement de la signalisation routière; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires et à la 
prise en charge de la signalisation; 

Attendu que le présent Règlement est soumis à la tutelle d’approbation du Service Public de 
Wallonie; 

Attendu que la mesure concerne la voirie communale; 

Considérant la présence du nouveau site du conservatoire du Grand Manège rue Rogier à 
Namur; 

Vu la demande introduite par le service Appui juridique et Gestion de projets de la Ville d'y 
créer une zone de dépose-minute afin de garantir le bon accueil des visiteurs du site tout au 
long de la journée; 

Attendu qu'à la suite d'une visite sur place le 15 octobre 2021 en présence de l'Inspecteur de 
la Tutelle, du service Mobilité de la police Namur Capitale et du service Domaine public et 
Sécurité, un avis favorable a été rendu quant à la demande susmentionnée; 

Vu le rapport du service Mobilité de la Police Namur Capitale en date du 22 octobre 2021 
préconisant d'y instaurer une zone de dépose-minute, sans panneaux additionnels limitant la 
mesure dans le temps, étant donné la plage horaire des activités présentes sur le site; 

Sur proposition du Collège du 1er février 2022, 



 

Farde Conseil du 22/02/2022 page n°66/107 

Adopte le règlement se présentant comme suit:  

Art. 1 

Une zone de dépose-minute est établie sur 5 emplacements côté pair rue Rogier à Namur, à 
hauteur des immeubles numéros 76 à 80. 

La mesure est matérialisée par le placement d'un signal E1 dûment complété par des 
panneaux additionnels reprenant le symbole "dépose-minute" et une flèche montante. 

Art. 2 

Le présent règlement entre en vigueur conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du 
CDLD dès le cinquième jour qui suit le jour de sa publication par la voie de l’affichage. Cette 
publication aura lieu à l’issue de l’écoulement du délai imparti à l’agent d’approbation pour 
l’exercice de sa tutelle. 
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32. Saint-Servais, rue de la Pépinière: zone d'évitement - règlement complémentaire à la 
police de la circulation routière 
VILLE DE NAMUR 
DOMAINE PUBLIC ET SECURITE  
C/DVP-DPS/220222-32  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu la loi coordonnée du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses 
arrêtés d'application; 

Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement les 
articles L1133-1 et L1133-2; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région Wallonne sur 
les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports 
en commun; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 
décembre 2007 relatif à la tutelle de la Région Wallonne sur les règlements complémentaires 
relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l’Arrêté 
du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service 
Public de Wallonie; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 
circulation routière et de l'usage de la voie publique; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes; 

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires 
et au placement de la signalisation routière; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires et à la 
prise en charge de la signalisation; 

Attendu que le présent Règlement est soumis à la tutelle d’approbation du Service Public de 
Wallonie; 

Attendu que la mesure concerne la voirie communale; 

Attendu que des véhicules stationnent quotidiennement à moins de 5 mètres du carrefour 
formé par les rues de la Pépinière et Florent Dethier à Saint-Servais; 

Attendu que ce stationnement illicite entraine un obstacle à la visibilité face aux piétons 
circulant sur le trottoir ainsi qu'un problème de circulation, notamment pour les véhicules 
longs; 

Vu le rapport du service Mobilité de la police Namur Capitale en date du 16 septembre 2021 
préconisant la création d'un aménagement à hauteur de l'immeuble n°156 rue de la 
Pépinière à Saint-Servais, pour tenter d'y mettre fin; 

Attendu qu'une réunion s'est tenue le 15 octobre 2021 avec les services Domaine public et 
Sécurité, Mobilité de la police Namur Capitale et de l'inspection de la Tutelle lors de laquelle 
un avis favorable à la mesure susmentionnée a été rendu; 

Sur proposition du Collège du 1er février 2022,  
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Adopte le règlement se présentant comme suit:  

Art.1 

Une zone d’évitement striée est établie rue de la Pépinière à Saint-Servais du côté pair, à 
hauteur de l'immeuble n°156. 

La mesure est matérialisée par les lignes parallèles obliques de couleur blanche prévues à 
l’article 77.4 de l’Arrêté royal du 1er décembre 1975, conformément au plan figurant au 
dossier. 

Art. 2 

Le présent règlement entre en vigueur conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du 
CDLD dès le cinquième jour qui suit le jour de sa publication par la voie de l’affichage. Cette 
publication aura lieu à l’issue de l’écoulement du délai imparti à l’agent d’approbation pour 
l’exercice de sa tutelle. 
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33. Wépion, rue Adrien de Prémorel: zone d'évitement - règlement complémentaire à la 
police de la circulation routière 
VILLE DE NAMUR 
DOMAINE PUBLIC ET SECURITE  
C/DVP-DPS/220222-33  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu la loi coordonnée du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses 
arrêtés d'application; 

Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement les 
articles L1133-1 et L1133-2; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région Wallonne sur 
les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports 
en commun; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 
décembre 2007 relatif à la tutelle de la Région Wallonne sur les règlements complémentaires 
relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l’Arrêté 
du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service 
Public de Wallonie; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 
circulation routière et de l'usage de la voie publique; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes; 

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires 
et au placement de la signalisation routière; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires et à la 
prise en charge de la signalisation; 

Attendu que le présent Règlement est soumis à la tutelle d’approbation du Service Public de 
Wallonie; 

Attendu que la mesure concerne la voirie communale; 

Attendu que des véhicules stationnent régulièrement en dehors de la zone prévue à cet effet 
rue Adrien de Prémorel à Wépion; 

Considérant que ce stationnement illicite engendre des difficultés de manoeuvres 
aux véhicules, notamment de type longs (camions du BEP, camions de livraison, etc.), 
circulant sur cette voirie; 

Vu le rapport du service Mobilité de la police Namur Capitale en date du 9 septembre 2021; 

Attendu qu'une réunion s'est tenue le 15 octobre 2021 avec les services Domaine public et 
Sécurité, Mobilité de la police Namur Capitale et de l'inspection de la Tutelle lors de laquelle 
il a été préconisé de délimiter une zone d'évitement striée dans la voirie susmentionnée côté 
pair, à l'opposé de l'immeuble n°21, conformément au plan figurant au dossier; 

Sur proposition du Collège du 1er février 2022,  

Adopte le règlement se présentant comme suit:  
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Art.1 

Une zone d’évitement striée en vue d'y implanter des bollards est tracée rue Adrien de 
Prémorel du côté pair, à l'opposé de l'immeuble n°21 à Wépion. 

La mesure est matérialisée par les lignes parallèles obliques de couleur blanche prévues à 
l’article 77.4 de l’Arrêté royal du 1er décembre 1975, conformément au plan figurant au 
dossier. 

Art. 2 

Le présent règlement entre en vigueur conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du 
CDLD dès le cinquième jour qui suit le jour de sa publication par la voie de l’affichage. Cette 
publication aura lieu à l’issue de l’écoulement du délai imparti à l’agent d’approbation pour 
l’exercice de sa tutelle. 
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34. Wépion, parking sis chaussée de Dinant: réservation de stationnement - règlement 
complémentaire à la police de la circulation routière 
VILLE DE NAMUR 
DOMAINE PUBLIC ET SECURITE  
C/DVP-DPS/220222-34  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu la loi coordonnée du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses 
arrêtés d'application; 

Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement les 
articles L1133-1 et L1133-2; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région Wallonne sur 
les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports 
en commun; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 
décembre 2007 relatif à la tutelle de la Région Wallonne sur les règlements complémentaires 
relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l’Arrêté 
du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service 
Public de Wallonie; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 
circulation routière et de l'usage de la voie publique; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes; 

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires 
et au placement de la signalisation routière; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires et à la 
prise en charge de la signalisation; 

Attendu que le présent Règlement est soumis à la tutelle d’approbation du Service Public de 
Wallonie; 

Attendu que la mesure concerne la voirie régionale; 

Attendu que des motor-homes stationnent régulièrement sur le parking sis chaussée de 
Dinant, côté opposé aux numéros 924 à 914 à Wépion; 

Attendu que le stationnement y est organisé en épi; 

Attendu que le stationnement de véhicules longs, comme de motor-homes, dans la voirie 
susmentionnée génère un souci de circulation compte tenu de l'étroitesse de passage; 

Vu l'avis favorable du service Mobilité de la Police Namur Capitale en date du 11 août 2021 
préconisant de réserver le stationnement aux voitures dans ce parking, pour y garantir la 
sécurité; 

Attendu qu'à la suite d'une visite sur place le 15 octobre 2021 en présence de l'Inspecteur de 
la Tutelle, du service Mobilité de la police Namur Capitale et du service Domaine public et 
Sécurité, un avis favorable a été rendu quant à l'instauration de la mesure précitée; 

Sur proposition du Collège du 1er février 2022,  
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Adopte le règlement se présentant comme suit:  

Art. 1 

Le stationnement est réservé pour les motocyclettes, voitures, voitures mixtes et 
minibus chaussée de Dinant à Wépion, à hauteur du parking sis côté opposé aux immeubles 
numéros 924 à 914. 

La mesure est matérialisée par le placement d'un signal E9b complété par des flèches 
montante et descendante. 

Art. 2 

Le présent règlement entre en vigueur conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du 
CDLD dès le cinquième jour qui suit le jour de sa publication par la voie de l’affichage. Cette 
publication aura lieu à l’issue de l’écoulement du délai imparti à l’agent d’approbation pour 
l’exercice de sa tutelle. 
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35. Marche-les-Dames, rue Fonds de Wartet: limitation de vitesse à 50km/h - règlement 
complémentaire à la police de la circulation routière  
VILLE DE NAMUR 
DOMAINE PUBLIC ET SECURITE  
C/DVP-DPS/220222-35  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu la loi coordonnée du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses 
arrêtés d'application; 

Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement les 
articles L1133-1 et L1133-2; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région Wallonne sur 
les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports 
en commun; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 
décembre 2007 relatif à la tutelle de la Région Wallonne sur les règlements complémentaires 
relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l’Arrêté 
du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service 
Public de Wallonie; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 
circulation routière et de l'usage de la voie publique; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes; 

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires 
et au placement de la signalisation routière; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires et à la 
prise en charge de la signalisation; 

Attendu que le présent Règlement est soumis à la tutelle d’approbation du Service Public de 
Wallonie; 

Attendu que la mesure concerne la voirie communale; 

Attendu que la rue Fonds de Wartet à Marche-les-Dames est située hors agglomération et 
que la vitesse y est par défaut de 90km/h; 

Vu le rapport du service Mobilité de la Police Namur Capitale en date du 29 octobre 2021 
préconisant d'y réduire la vitesse à maximum 50km/h, dans sa section comprise entre la rue 
de Montigny et le n°32, pour y garantir la sécurité compte tenu de la nature des lieux et pour 
y apaiser la circulation; 

Attendu que lors d'une réunion sur place le 15 octobre 2021 en présence des services de 
Police, Domaine public et Sécurité et de l'inspection de la Tutelle, il a été approuvé d'y limiter 
la vitesse, tel que susmentionné; 

Sur proposition du Collège du 1er février 2022, 

Adopte le règlement se présentant comme suit:  

Art.1  
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Une zone où la vitesse est limitée à maximum 50km/h est établie rue Fonds de Wartet à 
Marche-les-Dames, dans sa section comprise entre la rue de Montigny et le n°32 jusqu'à la 
fin de la zone agglomérée sise rue aux Ruwales. 

La mesure est matérialisée par le placement de signaux à validité zonale C43 50 (débuts et 
fins de zone), conformément au plan figurant au dossier. 

Art. 2 

Le présent règlement entre en vigueur conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du 
CDLD dès le cinquième jour qui suit le jour de sa publication par la voie de l’affichage. Cette 
publication aura lieu à l’issue de l’écoulement du délai imparti à l’agent d’approbation pour 
l’exercice de sa tutelle. 
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36. Lives-sur-Meuse, rue de l'Intérieur: limitation de vitesse à 50km/h - règlement 
complémentaire à la police de la circulation routière  
VILLE DE NAMUR 
DOMAINE PUBLIC ET SECURITE  
C/DVP-DPS/220222-36  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu la loi coordonnée du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses 
arrêtés d'application; 

Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement les 
articles L1133-1 et L1133-2; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région Wallonne sur 
les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports 
en commun; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 
décembre 2007 relatif à la tutelle de la Région Wallonne sur les règlements complémentaires 
relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l’Arrêté 
du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service 
Public de Wallonie; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 
circulation routière et de l'usage de la voie publique; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes; 

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires 
et au placement de la signalisation routière; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires et à la 
prise en charge de la signalisation; 

Attendu que le présent Règlement est soumis à la tutelle d’approbation du Service Public de 
Wallonie; 

Attendu que la mesure concerne la voirie communale; 

Attendu que la rue de l'Intérieur à Lives-sur-Meuse est une voie sans issue située hors 
agglomération et que la vitesse y est par défaut de 90km/h; 

Vu le rapport du service Mobilité de la Police Namur Capitale en date du 13 août 2021 
préconisant d'y réduire la vitesse à maximum 50km/h, pour y garantir la sécurité, compte 
tenu de la nature des lieux où des habitations bordent la voirie de part et d'autre; 

Attendu que lors d'une réunion sur place le 15 octobre 2021 en présence des services de 
Police, Domaine public et Sécurité et de l'inspection de la Tutelle, il a été approuvé de 
modifier le régime de vitesse de la rue de l'Intérieur au moyen de signaux C43 "50km/h"; 

Sur proposition du Collège du 1er février 2022,  

Adopte le règlement se présentant comme suit:  

Art.1  
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Il est interdit à tout conducteur de rouler à une vitesse supérieure à 50km/h rue de l'Intérieur 
à Lives-sur-Meuse. 

La mesure est matérialisée via le signal C43 "50km/h". 

Art. 2 

Le présent règlement entre en vigueur conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du 
CDLD dès le cinquième jour qui suit le jour de sa publication par la voie de l’affichage. Cette 
publication aura lieu à l’issue de l’écoulement du délai imparti à l’agent d’approbation pour 
l’exercice de sa tutelle. 
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DEPARTEMENT DE L'EDUCATION ET DES LOISIRS  
ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL  

37. Appel à candidatures: directeur 
VILLE DE NAMUR 
ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL  
C/DEL-ENFO/220222-37  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu le décret du 02 février 2007 fixant le statut des directeurs et directrices dans 
l'enseignement tel qu'il a été modifié; 

Vu l'Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 24 avril 2019 fixant le profil de 
fonction-type du directeur d'école; 

Vu l'Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 15 mai 2019 fixant le modèle 
type d'appel à candidatures du directeur d'école; 

Vu la circulaire n°8198 du 19 juillet 2021 portant vade-mecum relatif au statut des directeurs; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

Attendu qu'un emploi de direction est vacant à l'école communale des Plateaux depuis le 01 
septembre 2021 suite à l'inaptitude définitive à la fonction de Mme Laurence Lenoble 
déclarée par le Medex; 

Attendu que la Copaloc a rendu un avis favorable quant aux modalités de l'appel et le profil 
de fonction, 

Ratifie la décision du Collège communal du 08 février 2022: 

• arrêtant le profil de fonction et la lettre de mission de la direction de l'école 
communale des Plateaux tels qu'ils figurent au dossier; 

• lançant l'appel à candidatures pour l'admission au stage à la fonction de direction 
de l'école communale des Plateaux tel qu'il figure au dossier, conformément à 
l'article 57 du décret du 02 février 2007 susvisé. 
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SPORTS  

38. Trophée du Mérite Sportif: jury 2019-2024 - modification de la composition 
VILLE DE NAMUR 
SPORTS  
C/DEL-SP/220222-38  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dont notamment l'article 
L1123-23 relatif aux compétences du Collège; 

Vu sa délibération du 1er octobre 2019 portant sur la modification du règlement du Trophée 
du Mérite sportif; 

Vu sa délibération du 18 janvier 2022 relative à la prestation de serment de Mme Charlotte 
Bazelaire en tant que 8ème Echevine en remplacement de M. Baudouin Sohier, 
démissionnaire; 

Vu l'article 5 dudit règlement:  

"Le jury est nommé par le Conseil communal sur proposition du Collège communal pour une 
durée de six ans. Il comprend vingt-deux personnes dont sept (six plus le ou la Présidente) 
font partie de la Commission communale des Sports, neuf sont choisies parmi les 
personnalités et experts et expertes du monde sportif, cinq autres sont des représentants ou 
représentantes de différents médias de la presse sportive (Journal "L'Avenir", le groupe "Sud 
Presse", la Dernière Heure, la "R.T.B.F. Namur / Vivacité, la télévision communautaire 
"Canal C") (le ou la responsable de chacun d'eux étant sollicité chaque année pour connaître 
le ou la représentante de son organe de presse) et un·ou une secrétaire. En cas de décès 
ou de démission d'un de ces membres, il sera procédé à son remplacement par la 
Commission communale des Sports. 

La présidence est assurée par l'Echevine des Sports. Le secrétariat est assuré par une 
personne désignée par la Présidente. Le ou la secrétaire aura voix délibérative. 

L'absence deux années consécutives, sans excuse valable de l'un des membres du jury, 
sera considérée comme une démission." 

Considérant que la démission de M. Baudouin Sohier ne porte que sur son mandat 
d'Echevin, pas sur celui de Conseiller communal; 

Considérant qu'il y a lieu de modifier la composition du jury en conséquence: Mme Charlotte 
Bazelaire remplace M. Baudouin Sohier en qualité de Présidente et M. Baudouin Sohier 
remplace Mme Charlotte Bazelaire en tant que Conseiller cdH; 

Considérant que depuis le 06 septembre 2021, la télévision communautaire "Canal C" est 
renommée Boukè; il y a lieu de la renommer en tant que telle dans la représentation de la 
presse locale; 

Sur proposition du Collège du 08 février 2022, 

Approuve la modification de la composition du jury du Trophée du Mérite sportif pour la 
période 2019 - 2024 comme suit: 

Membres de la commission communale des Sports: 

• Mme Charlotte Bazelaire, Echevine des Sports - Présidente du jury; 

• M. Etienne Nahon, Conseiller MR; 
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• M. Baudouin Sohier, Conseiller cdH; 

• Mme Christine Halut, Conseillère Ecolo; 

• Mme Marine Chenoy, Conseillère PS; 

• Mme Farah Jacquet, Conseillère PTB; 

• M. Loïc Demarteau, Conseiller DéFI; 

Représentants du monde sportif: 

• Mme Aline Coibion - Gymnastique; 

• M. Eddy Auspert - Judo; 

• M. Christian Maigret - Athlétisme; 

• M. Thierry Marot - Tennis; 

• M. Pierre Van Peteghem - Football; 

• M. Didier Wrincq - Volley; 

• M. Guy Henquet - Basket; 

• M. André Mahy - Athlétisme; 

• M. Eric Adam - Omnisports 

Représentants de la presse namuroise: 

• Journal "L'Avenir"; 

• Télévision "Boukè" 

• Journal "D.H. Namur/Luxembourg"; 

• Journal "La Meuse Namur" 

• Télévision - Radio "R.T.B.F./Vivacité Namur". 

Secrétaire du jury: 

• M. Benoit Aerts, attaché au Cabinet de M. l'Echevine des Sports. 
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CULTURE  

39. Fresques urbaines: conventions-types 
VILLE DE NAMUR 
CULTURE  
C/DEL-CU/220222-39  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu le Règlement européen 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes 
physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation 
de ces données (le Règlement général sur la protection des données ou RGPD); 

Vu la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l'égard des 
traitements des données à caractère personnel; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation (CDLD), et ses modifications 
ultérieures, dont l'article L1222-1 relatif à la compétence du Conseil en matière de 
convention; 

Vu la Déclaration de Politique communale, adoptée en sa séance du 20 décembre 2018, 
précisant notamment la volonté de continuer de soutenir l'activité culturelle dans la diversité 
de ses expressions. Dans la droite ligne de l'approche "Namur Confluent Culture", la culture 
restera un pilier central de l'action communale pour les six prochaines années; 

Vu le livre blanc "Namur Confluent Culture" adopté en sa séance du 17 octobre 2013 et 
notamment l'axe visant le point 4.4: "l’art s’intègre et s’exprime de multiples façons dans le 
domaine public – Street Art et art dans la rue rythment le parcours urbain des promeneurs, 
des touristes, des étudiants, des chalands…"l’ Art s’impose dans le quotidien, sur le chemin 
de la boulangerie ou de l’école, gagne la curiosité populaire, habitue les passants à l’étrange 
et s’offre à tous"; 

Vu sa délibération du 12 novembre 2019 dans laquelle il donne son accord sur les 4 
conventions-types « Fresque urbaine - convention » offrant 4 variantes au niveau du 
paragraphe « obligations des parties » permettant de soumettre directement aux 
intervenants la formule adéquate suivant le cas de figure : 

• Variante 1 – entretien de la fresque par l’organisateur (hors intervention artistique) 
durant une période limitée; 

• Variante 2 – entretien de la fresque par l’organisateur (hors intervention artistique 
durant une période limitée + remise en pristin état par l’organisateur après une 
période de 10 ans, sauf accord avec le(s) propriétaire(s) dans les 6 mois à 
l’expiration de cette convention; 

• Variante 3 – entretien de la fresque par le prestataire durant une période limitée; 

• Variante 4 – entretien de la fresque par le prestataire durant une période limitée + 
remise en pristin état par l’organisateur après une période de 10 ans, sauf accord 
avec le(s) propriétaire(s) dans les 6 mois à l’expiration de cette convention; 

Attendu qu'il convient d'intégrer les données relatives au RGPD dans les modèles de 
conventions; 

Vu les 4 projets de conventions-types "Fresques urbaines - convention" intégrant les 
données relatives au RGPD; 

Vu l'avis positif de la cellule Appui juridique de la Direction générale du 21 décembre 2021; 
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Sur proposition du Collège du 1er février 2022, 

Marque son accord sur les 4 conventions-types « Fresque urbaine – convention ». 
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40. Fresque urbaine: rue Henri Lemaître - convention 
VILLE DE NAMUR 
CULTURE  
C/DEL-CU/220222-40  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu l'article L 1222-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation (CDLD) relatif 
aux contrats et conventions; 

Vu la Déclaration de Politique communale, adoptée en sa séance du 20 décembre 2018, 
précisant notamment la volonté de continuer de soutenir l'activité culturelle dans la diversité 
de ses expressions. Dans la droite ligne de l'approche "Namur Confluent Culture", la culture 
restera un pilier central de l'action communale pour les six prochaines années; 

Vu le livre blanc "Namur Confluent Culture" adopté en sa séance du 17 octobre 2013 et 
notamment l'axe visant le point 4.4: "l’art s’intègre et s’exprime de multiples façons dans le 
domaine public – Street Art et art dans la rue rythment le parcours urbain des promeneurs, 
des touristes, des étudiants, des chalands…"l’Art s’impose dans le quotidien, sur le chemin 
de la boulangerie ou de l’école, gagne la curiosité populaire, habitue les passants à l’étrange 
et s’offre à tous"; 

Vu la délibération du Collège communal du 08 décembre 2020 désignant Propaganza, 
(n°TVA: BE 0563.789.140), chaussée de Neerstalle, 24 à 1190 Forest, soumissionnaire du 
cahier spécial des charges n° E2410, dont le montant total s'élève à 11.999,93 € TVAC pour 
la réalisation d'une fresque urbaine; 

Vu l'accord de la Région wallonne en date du 12 juillet 2021, octroyant le permis d'urbanisme 
pour la réalisation d'une fresque sur le pignon d'un immeuble situé rue Henri Lemaître, 3-5 à 
5000 Namur par l'artiste; 

Vu le courriel daté du 13 avril 2021 de la SA Sovima (n°TVA: BE 0401.423.513), propriétaire 
du bien, siégeant Trieux des Frênes, 1 à 5080 Emines – La Bruyère, confirmant son accord 
sur la réalisation d'une fresque sur le pignon de son immeuble; 

Vu le projet de convention entre la Ville de Namur, le propriétaire du bien et l’artiste fixant les 
engagements des parties quant à la conception de l’œuvre sur le pignon du bâtiment situé 
rue Henri Lemaître, 3-5 à 5000 Namur; 

Ladite convention stipule que: 

• le propriétaire s'engage à: 

◦ fournir le mur en l'état actuel; 

◦ mettre à disposition le mur pour une période de 10 ans sans y faire de 
modification de nature à altérer l'œuvre; 

• l'organisateur s'engage à: 

◦ prendre en charge les frais de réalisation de l'œuvre; 

◦ introduire les démarches administratives et en faire le suivi; 

◦ entretenir la fresque (hors intervention artistique) pendant la durée de la 
convention; 

• le prestataire s'engage à: 



 

Farde Conseil du 22/02/2022 page n°83/107 

◦ fournir le matériel conforme à la législation nécessaire à la réalisation de la 
fresque; 

◦ garantir qu'il dispose d'une assurance pour toute dégradation au domaine 
privé ou public; 

Vu l'avis du service juridique du 21 décembre 2021; 

Sur proposition du Collège du 1er février 2022, 

Approuve le projet de convention entre la Ville de Namur, le propriétaire du bien, la SA 
Sovima (n°TVA: BE 0401.423.513), siégeant Trieux des Frênes, 1 à 5080 Emines – La 
Bruyère et l’artiste fixant les engagements des parties quant à la conception de l’œuvre sur 
le pignon du bâtiment situé rue Henri Lemaître, 3-5 à 5000 Namur. 

Désigne pour la signature de la convention Mme L. Leprince, Directrice générale et M.M. 
Prévot, Bourgmestre. 

Charge le service Culture du suivi du dossier. 
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41. Don d'oeuvres d'art: statuettes de Jacques Servotte 
VILLE DE NAMUR 
CULTURE  
C/DEL-CU/220222-41  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu les articles L 1221-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation relatifs aux donations et legs à la commune; 

Vu l'article L 1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation qui prévoit 
que le Conseil règle tout ce qui est d'intérêt communal; 

Vu le décret relatif au secteur muséal de la Communauté française du 25 avril 2019 fixant les 
conditions de reconnaissance des musées; 

Vu la Déclaration de Politique communale adoptée en sa séance du 20 décembre 2018, 
précisant notamment la volonté de continuer de soutenir l'activité culturelle dans la diversité 
de ses expressions. Dans la droite ligne de l'approche "Namur Confluent Culture", la culture 
restera un pilier central de l'action communale pour les six prochaines années; 

Vu le livre blanc "Namur Confluent Culture" adopté en sa séance du 17 octobre 2013 et 
notamment son axe visant à établir un programme d'acquisition; 

Vu l'Arrêté du 19 juin 2019 du Gouvernement de la Communauté française portant 
application du Décret du 25 avtil 2019 relatif au secteur muséal en Communauté française; 

Considérant que les collections communales sont réunies dans un centre d'étude et de 
conservation de celles-ci au sein du Pôle muséal Les Bateliers géré par le service de la 
Culture de la Ville de Namur; 

Vu le courriel daté du 22 novembre 2021 de M. Jacques Servotte, proposant de céder à la 
Ville de Namur deux statuettes en céramique émaillée blanche intitulées « Atèlé » et 
« Comifaut »; 

Vu le rapport d'opportunité rédigé par Mme Stéphanie Scieur, gestionnaire des collections 
d’art de la Ville, dont il ressort que l’intégration desdites statuettes aux collections 
communales permettrait de les compléter en illustrant le pluralisme de la société 
d’aujourd’hui, 

Sur proposition du Collège communal du 25 janvier 2022, 

Accepte la donation des deux statuettes à destination des collections communales. 

Charge le service de la Culture de donner la suite voulue à cette donation. 
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DEPARTEMENT DE L'AMENAGEMENT URBAIN  
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL - URBANISME  

42. Guide communal d’urbanisme relatif aux enseignes, dispositifs de publicité et 
d'affichage: adoption du projet - nouvelle version 
VILLE DE NAMUR 
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL - URBANISME  
C/DAU-DTU/220222-42  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu le Code du Développement Territorial, ci-après le CoDT; 

Vu la décision du Collège communal du 11 avril 2019 saisissant l’opportunité de muter 
l’actuel guide de bonnes pratiques relatif aux enseignes et dispositifs de publicité en un 
guide communal d’urbanisme officiel (GCU), en vertu des articles D.III.2, 11° et D.III.4 du 
CoDT; 

Vu la décision du Collège communal du 20 août 2019 adoptant le cahier des charges de 
marché public de service afférent à cette tâche; 

Vu sa décision du 03 septembre 2019 adoptant le cahier des charges, à titre de décision 
d’élaboration aux termes de l’article D.III.6, §1 du CoDT; 

Vu la décision du Collège communal du 08 octobre 2019 attribuant, suite à une procédure 
négociée sans publicité préalable, le marché à la société Citytools ; notification lui en est 
faite en date du 08 novembre 2019; 

Vu l’arrêté ministériel du 6 janvier 2020 octroyant à la Ville le subside prévu l’article D.I.12, 2° 
du CoDT; 

Vu les remarques et suggestions émises par la CCATM en date du 30 juin 2020 (figurant au 
dossier); 

Vu l’article D.VIII.31, §1er du CoDT, qui soumet à évaluation des incidences une liste fermée 
de plans et schémas sur l’environnement; 

Attendu que l’outil guide communal d'urbanisme (GCU) ne figure pas dans cette liste; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 août 2020, relative à l’intégration des incidences 
environnementales découlant de la directive 2001/42/C.E. du 27 juin 2001 relative à 
l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement; 

Attendu que le présent guide communal d’urbanisme relatif aux enseignes, dispositifs de 
publicité et d'affichage ne constitue pas un plan d’aménagement ou d’affectation des sols au 
sens de la directive européenne telle que transposée au Titre 2 du Livre VIII du CoDT; 

Vu que la circulaire ministérielle, au regard de la jurisprudence, suggère, par analogie, de 
soumettre à évaluation des incidences les périmètres de remembrement urbain, les sites de 
réhabilitation paysagère et environnementale ainsi que les sites à réaménager; 

Estimant qu’un guide communal d’urbanisme n’est pas un outil de même nature qu’un 
périmètre de remembrement urbain, en ce qu’il ne s’accompagne d’aucun projet 
d’urbanisme; 

Estimant qu’un guide communal d’urbanisme n’est pas un outil de même nature qu’un site 
de réhabilitation paysagère et environnementale en ce qu’il ne vise pas un site en particulier, 
lequel s’impose à la Commune du fait de son appartenance à une liste arrêtée par le 
Gouvernement wallon; 



 

Farde Conseil du 22/02/2022 page n°86/107 

Estimant qu’un guide communal d’urbanisme n’est pas un outil de même nature qu’un SAR, 
en ce qu’il ne vise pas la réhabilitation d’un site dont l’état actuel est contraire au bon 
aménagement des lieux, et qu’il n’emporte aucune modification d’aucun des éléments 
formant l’ensemble hiérarchisé des documents d’aménagement du territoire de la Commune; 

Attendu que le guide communal d'urbanisme cadre l’appréciation d’objets (les enseignes) 
tout à fait indépendamment dudit ensemble hiérarchisé ; que par ailleurs aucun des 
éléments dudit ensemble hiérarchisé ne contient de dispositions relatives aux enseignes; 
que le guide communal d'urbanisme complète donc sans le modifier l’ensemble hiérarchisé; 

Attendu également que le guide communal d'urbanisme n’est pas non plus assorti d’un 
périmètre défini, et dès lors ne détermine pas « l’utilisation de petites zones au niveau 
local »; 

Estimant donc qu’il n’existe pas d’analogie sur base de laquelle une évaluation des 
incidences pourrait être demandée sur le présent document; 

Vu également les considérations développées à ce sujet par l’auteur de projet; 

Attendu qu’à ce jour, l’étude a été menée de manière satisfaisante jusqu’à la fin de la phase 
3 par l’auteur de projet suivant les modalités décrites au cahier des charges; 

Vu la décision du Collège communal du 17 août 2021 marquant son accord sur la première 
version du projet de guide communal d’urbanisme relatif aux enseignes, dispositifs de 
publicité et d'affichage et renvoyant le projet de guide communal d’urbanisme relatif aux 
enseignes, dispositifs de publicité et d'affichage pour adoption au Conseil communal; 

Vu sa décision du 07 septembre 2021 adoptant la première version du projet de guide 
communal d’urbanisme relatif aux enseignes, dispositifs de publicité et d'affichage; 

Vu l’enquête publique qui s’est tenue du 10 octobre au 11 novembre 2021 ; qu’une 
réclamation a été introduire durant cette enquête (figurant au dossier); 

Considérant que cette réclamation n’induit aucune modification au projet de guide communal 
d’urbanisme relatif aux enseignes, dispositifs de publicité et d'affichage; 

Vu l’avis favorable conditionné de la CCATM dressé, en date du 28 septembre 2021 (figurant 
au dossier); 

Considérant que la CCATM demande l’extension du périmètre de protection accrue 
« plusieurs de ces centralités méritent d’être intégrées à la zone de protection accrue 
(Boulevard du Nord, Chaussée de Waterloo, Chaussée de Liège, Chaussée de Louvain, 
etc.) » ; que la carte des aires différenciées a été adaptée en vue d’intégrer dans le 
périmètre de protection accrue une partie de la Chaussée de Louvain ; que les autres 
centralités n’ont pas été rajoutées dans la mesure où elles ne présentent pas une vocation 
patrimoniale marquée; 

Vu les observations transmises par le service du fonctionnaire délégué en date du 14 janvier 
2022 (figurant au dossier); 

Considérant que les prescriptions du guide communal d’urbanisme relatif aux enseignes, 
dispositifs de publicité et d'affichage ont été soit complétées soit précisées en vue d’intégrer 
les observations du service du fonctionnaire délégué; 

Considérant qu’il est opportun de solliciter le Conseil communal sur la nouvelle version projet 
de guide communal d’urbanisme relatif aux enseignes, dispositifs de publicité et d'affichage 
comportant: 

• le volet Diagnostic; 

• le volet Objectifs et indications; 

• la carte des aires différenciées « Zone de protection de patrimoniale accrue »; 
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• la carte des aires différenciées « Zone de protection élargie des voies et des sites 
touristiques »; 

Vu les éléments ci-dessus développés; 

Sur proposition du Collège du 08 février 2022, 

Marque son accord sur la nouvelle version du projet de guide communal d’urbanisme relatif 
aux enseignes, dispositifs de publicité et d'affichage comportant: 

• le volet Diagnostic; 

• le volet Objectifs et indications; 

• la carte des aires différenciées « Zone de protection de patrimoniale accrue »; 

• la carte des aires différenciées « Zone de protection élargie des voies et des sites 
touristiques ». 

Adopte le projet de guide communal d’urbanisme relatif aux enseignes, dispositifs de 
publicité et d'affichage en application de l’article D.III. §2 alinéa 1 du CoDT. 
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43. Permis d’urbanisme, prise de connaissance des résultats de l'enquête publique et 
accord sur les implications voiries, article D.IV.22: Bouge, rue Hébar - création d’une 
voirie, trottoirs, noues en bordure de voirie, bassin d’infiltration et emprises pouvant 
accueillir les tranchées des impétrants 
VILLE DE NAMUR 
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL - URBANISME  
C/DAU-DTU/220222-43  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu le Code du Développement Territorial, ci-après le Code; 

Vu l’article D.IV.22 du Code; 

Présentation globale du projet 

Vu le courrier du Service public de Wallonie, Direction générale opérationnelle de 
l'Aménagement du Territoire, du Logement, du Patrimoine et de l'Energie, du 09 novembre 
2021, reçu en date du 10 novembre 2021, sollicitant l'avis du Collège communal sur le projet 
présenté par le Bureau Economique de la Province de Namur (BEP), représenté par M. 
Degueldre, pour la création d’une voirie, trottoirs, noues en bordure de voirie, bassin 
d’infiltration et emprises pouvant accueillir les tranchées des impétrants sur des biens situés 
à Bouge, rue Hébar, paraissant cadastrés, 12ème division section E n°23d, 25a, 23e, 26, 27, 
28, 29, 30, 33 (BOU810B/2021); 

Zonage 

Attendu que le bien se situe en zone d'activité économique mixte au plan de secteur et qu'au 
regard de l'article D.II 29 du Code, le projet est compatible avec la destination générale de la 
zone considérée; 

Attendu que le bien se situe en zone agricole au schéma de développement communal 
approuvé définitivement par le Conseil communal du 23 avril 2012 et entré en vigueur le 24 
septembre 2012; 

Attendu que le bien se situe dans le périmètre du schéma d'orientation local (SOL) n°0085-
04 du 18 juillet 2019, en zone d’activité économique mixte, en zone d’activité économique 
mixte dédiée aux projets d’ensemble, zone d’activité économique mixte sans manœuvre ni 
stock extérieur, voirie d’entrée du parc d’activité, voirie de desserte, placette structurante, 
cheminement modes doux arboré, espace d’intégration paysagère du P+R, espace pour 
infrastructures techniques; que le projet ne s'écarte pas des prescriptions urbanistiques du 
SOL; 

Éléments de composition du dossier 

Vu l'annexe 8 figurant au dossier reprenant la liste des documents joints à la demande de 
permis d'urbanisme dont, notamment, la notice d’évaluation des incidences sur 
l’environnement; 

Enquête publique 

Attendu que le projet prévoit la modification d'une voirie communale (article D.IV.41 du 
Code) et pour cette raison, il a été soumis aux formalités d’enquête publique prescrites par 
les articles D.VIII.7 et suivants du Code, en application de l'article R.IV.40-1, §1er, 7° du 
Code, pendant la période du 08 décembre 2021 au 12 janvier 2022 inclus; 

Attendu qu’une réclamation a été introduite dans le cadre de cette enquête publique pour les 
motifs suivants: 
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21. "est-il bien opportun de sacrifier des terres utilisées jusqu’à maintenant pour la 
culture afin d’investir dans la mise en place d’une infrastructure gargantuesque 
dans le domaine de la santé, alors que les acteurs actuels dans ce domaine ne 
sont pas valorisés? De plus, il faut bien constater que le parking P+R installé à 
proximité n’est quasiment pas utilisé; 

22. il faut garder tel quel le chemin de Boninne côté rue Arthur-Joseph Piersotte en tant 
qu’impasse, de sorte à éviter la circulation des voitures sur cette voirie; 

23. il est indispensable de prévoir un bassin d’orage destiné à capter les eaux de 
ruissellement qui ne manqueront pas de s’intensifier vu que plus de 50 % des 
terrains vont être bétonné. Les riverains côté rue Arthur-Joseph Piersotte risquent 
d’être impactés"; 

Avis des services consultés 

Vu l'avis favorable conditionné sur la gestion des eaux et sur les sentiers, voiries et trottoirs, 
émis en date du 27 janvier 2022 par le Département des Voies publiques (DVP) - Bureau 
d'Etudes, en son rapport n° 12554; 

Vu l'avis favorable émis en date du 11 janvier 2022 par le DVP - Cellule Géomètre, sur le 
plan de délimitation (référencé n°20/037) en son rapport n°DVP/BEV/GEO/D6082/22-
001/ED, et moyennant le respect des conditions suivantes au niveau de la reprise ne 
domaine public: 

• les emprises seront cédées gratuitement à la Ville de Namur, au plus tard un an 
après la fin des travaux du dernier immeuble du site, afin d’être intégrées dans le 
domaine public; 

• les frais d’actes notariés, ainsi que les frais de géomètre, seront intégralement pris 
en charge par le demandeur; 

Vu l'avis favorable conditionné émis en date du 16 decembre 2021 par le Département du 
Cadre de Vie (DCV), en son rapport n°20211130-06; 

Appréciation 

Attendu qu’en son rapport du 30 janvier 2022, le service technique du Développement 
territorial émet un avis favorable pour les motifs suivants: 

• "Vu la justification de la demande eu égard aux compétences dévolues à la 
Commune en matière de propreté, de salubrité, de sûreté, de tranquillité, de 
convivialité et de commodité du passage dans les espaces publics en vertu du 
décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale;  

• Considérant que le projet concourt à préserver l’intégrité, la viabilité et 
l’accessibilité des voiries communales ainsi qu'à améliorer leur maillage en 
référence à l’article 1 du décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale; 

• Considérant que le projet satisfait aux exigences communales en matière de 
propreté, de salubrité, de sûreté, de tranquillité, de convivialité et de commodité du 
passage dans les espaces publics en référence à l’article 11 du décret du 06 février 
2014 relatif à la voirie communale; 

• Vu la notice d’évaluation des incidences accompagnant la demande et plus 
particulièrement l’étude de mobilité versée au dossier; 

• Considérant qu’il importe d’assurer un niveau élevé de protection de 
l’environnement et de contribuer à l’intégration de considérations 
environnementales dans l’élaboration et l’adoption des plans et programmes 
susceptibles d’avoir des incidences non négligeables sur l’environnement en vue 
de promouvoir un développement durable et que dans le cas d’espèce les 
éléments mis en place dans le projet permettent d’assurer ce niveau au regard du 
schéma de développement communal et du plan communal de mobilité; 
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• Considérant que le projet envisagé est conforme au plan communal 
d’aménagement dérogatoire dit Plateau de Bouge, qu’il permet de concrétiser la 
mise en oeuvre du parc d’activités économiques E-Carys"; 

Réponse à la réclamation formulée lors de l’enquête publique: 

24. "la décision d’urbaniser ces terres a été prise lors de l’adoption du plan communal 
d’aménagement dérogatoire dit Plateau de Bouge. En termes de planification 
spatiale, ces zones affectées en zones urbanisables sont compensées par le 
déclassement d’autres zones. L’économie générale du plan de secteur est 
respectée; 

25. nous prenons note de cette remarque. La demande de permis n’inclut pas de 
modification de circulation dans cette rue et de supprimer l’impasse actuelle. Si des 
modifications devaient avoir lieu dans un futur, elles feront l’objet d’une analyse en 
dehors du cadre du permis comme pour toute autre voirie sur le territoire Namurois; 

26. la Ville est très attentive à la problématique en rapport avec la gestion des eaux 
pluviales et de ruissellement. Le projet a bien été étudié dans ce sens. Géolys a été 
mandaté par le demandeur du permis pour réaliser une analyse complète et 
détaillée (étude hydrogéologique). Ce rapport a fait l’objet de plusieurs réunions, 
discussions et adaptations avec la Ville de Namur afin de prévoir les dispositifs et 
mesures nécessaires appropriées qui permettront de gérer les eaux pluviales en 
provenance des nouvelles surfaces crées (voiries et bâtiments), ces eaux seront 
gérées de manière prioritaire par infiltration à l’endroit-même de la parcelle, comme 
le prévoit le Code de l’eau dans son article R277. Le projet ne va pas amplifier une 
situation existante; 

Il est prévu des noues le long des nouvelles voiries pour reprendre les eaux en 
provenance des nouvelles voiries. En complément, un bassin d’infiltration de 1.000 m² 
sera implanté en bordure sud-ouest du site, il servira de sécurité supplémentaire. Ces 
ouvrages seront à mettre en place par le demandeur du permis; 

Pour les eaux en provenance des parcelles et des nouvelles constructions 
imperméables, elles seront gérées sur la parcelle via des bassins d’infiltration 
dimensionnés au cas par cas selon l’endroit de l’implantation. Les parcelles se verront 
donc imposer des ouvrages d’infiltration à devoir mettre en place sur la surface du 
projet (L’étude mentionne de 130 à 321 m² par 1.000 m² de surface imperméabilisée 
selon la zone et les vitesses d’infiltration mesurées). Ces ouvrages seront à mettre en 
place par les futurs acquéreurs des parcelles (qui achèteront en connaissance de 
cause), il s’agit de réelles contraintes pour eux car une partie de leurs parcelles ne sera 
pas exploitable mais explicitement dédiées à des bassins ou autres ouvrages 
d’infiltration; 

Le projet dans sa globalité se veut donc très contraignants pour tous ces aspects liés à 
la gestion des eaux pluviales; 

Via les dispositifs qui seront implantés, les ruissellements sur le site seront contrôlés et 
maîtrisés. Il s’agira donc d’une amélioration par rapport à une situation existante"; 

Décret voirie: 

Vu l'article D.IV.41. du Code indiquant que lorsque la demande de permis d’urbanisme porte 
notamment sur l'ouverture, la modification ou la suppression d'une voirie communale, 
l'autorité chargée de l'instruction soumet, au stade de la complétude de la demande de 
permis ou à tout moment qu'elle juge utile, la demande d'ouverture, de modification ou de 
suppression d'une voirie communale à la procédure prévue aux articles 7 et suivants du 
décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale; dans ce cas, les délais d'instruction 
de la demande de permis sont prorogés du délai utilisé pour l'obtention de l'accord définitif 
relatif à la voirie communale; 
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Attendu que cette disposition prévoit enfin que lorsque l'objet de la demande de permis est 
soumis à enquête publique, le Collège communal organise une enquête publique conjointe 
pour la demande de permis et pour la demande relative à la voirie communale; que, dans ce 
cas, la durée de l'enquête publique conjointe correspond à la durée maximale requise par les 
différentes procédures concernées; 

Attendu, à l'issue de l'enquête publique, que le Conseil communal prend connaissance des 
résultats de l'enquête publique et statue sur les implications voirie qu'engendre le projet; 

Vu le plan de délimitation dressé par le Géomètre-Expert, intitulé "Plan de délimitation" 
portant le n°20/037, levé le 20 juin 2020, dressé le 28 sepembre 2021 et modifié le 11 janvier 
2022; 

Attendu qu'en sa séance du 08 février 2022, le Collège communal émet un avis favorable sur 
le projet tel que présenté, moyennant le respect des conditions émises par le DVP-Bureau 
d'Etudes, le DCV et le DVP-Cellule Géomètres. 

Après examen et pondération des éléments ci-dessus développés; 

Sur proposition du Collège du 08 février 2022, 

Prend connaissance des résultats de l'enquête publique. 

Marque son accord sur les aménagements projetés en référence au plan de délimitation 
portant le n°20/037, levé le 20 juin 2020, dressé le 28 sepembre 2021 et modifié le 11 janvier 
2022. 

Les conditions émises par le DVP-Bureau d'Etudes, le DCV et le DVP-Cellule Géomètres 
devront être respectées. 

La présente délibération sera transmise au Fonctionnaire délégué. 

Elle sera également affichée intégralement aux valves communales sans délai et durant 15 
jours. 
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DEVELOPPEMENT TERRITORIAL - AMENAGEMENT DU TERRITOIRE  

44. CCATM: démission d'un membre effectif du quart communal, désignation de son 
remplaçant et d'un nouveau membre suppléant 
VILLE DE NAMUR 
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL - AMENAGEMENT DU TERRITOIRE  
C/DAU-DTAT/220222-44  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l'article L1122-
30; 

Vu le Code du Développement Territorial, ci-après le Code; 

Vu les articles D.I.7 et suivants du Code relatifs à la CCATM; 

Vu la délibération du Conseil communal du 24 janvier 2019 décidant du renouvellement 
intégral de la composition de la CCATM et de procéder à un appel public aux candidats dans 
les formes prescrites par l’article D.I.8 du Code dans le mois de sa décision de 
renouvellement; 

Vu l’article 6 du règlement d’ordre intérieur de la CCATM relatif à la fin prématurée et à la 
vacance d’un mandat, indiquant que: 

« La proposition de mettre fin prématurément à un mandat se fonde sur un des motifs 
suivants : décès ou démission d'un membre, situation incompatible avec le mandat occupé, 
absence de manière consécutive et non justifiée à plus de la moitié des réunions annuelles 
imposées par le présent règlement, non-domiciliation dans la commune, inconduite notoire 
ou manquement grave aux devoirs de sa charge. 

Si le mandat de président devient vacant, le conseil communal choisit un nouveau président 
parmi les membres de la commission. 

Si le mandat d’un membre effectif devient vacant, le membre suppléant l’occupe. 

Si le mandat d’un membre suppléant devient vacant, le conseil communal désigne un 
nouveau membre suppléant parmi les candidats présentant un intérêt similaire et repris dans 
la réserve.  

Lorsque la réserve est épuisée ou lorsqu’un intérêt n’est plus représenté, le conseil procède 
au renouvellement partiel de la commission communale.  Les modalités prévues pour 
l’établissement ou le renouvellement intégral de la commission sont d’application. 

Les modifications intervenues dans la composition en cours de mandature ne sont pas 
sanctionnées par un arrêté ministériel. Toutefois, les délibérations actant toute modification 
seront transmises à la DGO4, pour information, lors de la demande d’octroi de la subvention 
de fonctionnement. »; 

Vu la délibération du Collège communal du 26 novembre 2019 proposant au Conseil 
communal d’arrêter le règlement d’ordre intérieur de la CCATM et d’instituer la CCATM; 

Vu la délibération du Collège communal du 11 février 2020 proposant au Conseil communal 
d’instituer une réserve de candidats; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 mars 2020 approuvant le renouvellement de la composition de la 
CCATM de Namur et son règlement d’ordre intérieur; 

Vu la délibération du Collège communal du 09 juin 2020 décidant de procéder à l’installation 
de la nouvelle CCATM; 
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Vu la délibération du Conseil communal du 26 juin 2020 prenant connaissance du l’arrêté 
ministériel du 11 mars 2020 et de la date d’installation de la nouvelle CCATM; 

Vu la démission de Mme Maude Verhulst, membre effectif du quart communal (Ecolo); 

Vu le courriel du 27 octobre 2021 de Mme Grandchamps, Echevine, informant que 
l’assemblée générale d’Ecolo a désigné M. Sébastien Delforge, membre suppléant, pour 
remplacer Mme Maude Verhulst en tant que membre effectif et M. Robin Haubruge, pour 
siéger en tant que membre suppléant; 

Considérant qu’il y a lieu de pourvoir au remplacement de Mme Maude Verhulst, membre 
effectif, par M. Sébastien Delforge et à la désignation de M. Robin Haubruge en tant que 
membre suppléant; 

Vu la délibération du Collège du 08 février 2022 par laquelle il propose au Conseil de 
prendre acte de la démission de Mme Maude Verhulst, membre effectif de la CCATM et de 
son remplacement par M. Sébastien Delforge et de la désignation de M. Robin Haubruge en 
tant que membre suppléant; 

Vu les dispositions précitées; 

Après examen et pondération des éléments ci-dessus développés; 

Sur proposition du Collège du 08 février 2022, 

Décide: 

• d’approuver la fin prématurée du mandat de Mme Maude Verhulst au sein de la 
CCATM, 

• de prendre acte, en tant que membre effectif, de M. Sébastien Delforge. 

Au scrutin secret, 

Désigne, en tant que membre suppléant, M. Robin Haubruge. 

Attendu que la présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon pour 
information quant à la démission de Mme Maude Verhulst, membre effectif, et son 
remplacement par M. Sébastien Delforge et la désignation de M. Robin Haubruge en tant 
que membre suppléant. 
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REGIE FONCIERE  

45. Budget 2022: décision de tutelle - prise de connaissance 
VILLE DE NAMUR 
REGIE FONCIERE  
C/DAU-RF/220222-45  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu l'article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Vu le Règlement Général sur la Comptabilité Communale; 

Vu l'Arrêté ministériel du 21 janvier 2022 approuvant le budget pour l'exercice 2022 de la 
Régie foncière, voté en séance du Conseil communal du 14 décembre 2021; 

Vu l'article 4 de l'Arrêté ministériel indiquant que cette décision doit être communiquée par le 
Collège communal au Conseil communal et au Directeur Financier conformément à l'article 
4, alinéa 2, du Règlement général de la comptabilité communale, 

Sur proposition du Collège du 08 février 2022, 

Prend connaissance de l'Arrêté ministériel du 21 janvier 2022 approuvant le budget pour 
l'exercice 2022 de la Régie foncière, voté en séance du Conseil communal du 14 décembre 
2021. 

Conformément à l'article 2 de cet Arrêté ministériel, mention de cet arrêté est portée au 
registre des délibérations du Conseil communal de Namur en marge de l'acte concerné. 
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46. PIV: rue de Bomel, 43, entrepôt Honet - convention 
VILLE DE NAMUR 
REGIE FONCIERE  
C/DAU-RF/220222-46  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dont notamment l'article 
L1222-1 relatif à la compétence du Conseil en matière de convention; 

Vu l'Arrêté ministériel du 25 janvier 2017 arrêtant définitivement le périmètre du site à 
réaménager SAR/156 dit "Huilerie Honet" à Namur; 

Vu la décision du Gouvernement wallon du 03 décembre 2021 approuvant le plan d'action de 
la Ville de Namur reprenant au point 3.2 la réhabilitation du site Honet et dans l'enveloppe 
complémentaire SAR au point 3°; 

Vu le courrier du 20 janvier 2022 du SPW Wallonie Territoire transmettant un projet d'Arrêté 
ministériel octroyant une subvention à la Ville de Namur de 889.320,33 € en vue des travaux 
de réaménagement du site SAR/NA156 dit "Huilerie Honet" ainsi qu'un projet de convention 
à signer; 

Vu le projet d'Arrêté ministériel octroyant une subvention à la Ville de Namur de 889.320,33 
€ en vue des travaux de réaménagement du site SAR/NA156 dit "Huilerie Honet" qui 
n'appelle aucune remarque; 

Vu le projet de convention relative à la subvention octroyée à la Ville de Namur pour le 
réaménagement du site SAR/NA156 dit "Huilerie Honet" à Namur reprenant les droits et 
obligations de la Ville dans le cadre du dossier de subvention ; 

Vu l'avis favorable de Madame Annick Mahin du 1er février 2022, coordinatrice FEDER et 
PIV, sur le présent dossier; 

Attendu que le dossier a été communiqué au Directeur financier en référence à l'article 
L1124-40 §1,3°et 4° du CDLD; 

Vu l'avis du Directeur financier en date du 7 février 2022; 

Par ces motifs, 

Sur proposition du Collège du 08 février 2022, 

Approuve la convention relative à la subvention octroyée à la Ville de Namur pour le 
réaménagement du site SAR/NA156 dit "Huilerie Honet" à Namur. 

La présente délibération sera transmise au Pouvoir subsidiant (SPW DGO4). 
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47. Salzinnes, rue Ferdinand Albert Marinus: vente de deux parcelles - accord de principe 
VILLE DE NAMUR 
REGIE FONCIERE  
C/DAU-RF/220222-47  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu l'Arrêté du Régent du 18 juin 1946 relatif à la gestion financière des régies communales; 

Vu les statuts adoptés à cette occasion; 

Vu les Arrêtés royaux des 31 janvier 1969 et 16 juin 1970 décidant de la création d'une 
Régie foncière gérée en dehors des services généraux de la Ville; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dont notamment l'article 
L1222-1 relatif à la compétence du Conseil en matière de Convention; 

Vu l'article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation relatif aux 
attributions du Conseil; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dont notamment les articles 
L1231-1 et suivants relatif aux régies communales ordinaires; 

Vu la Circulaire du Ministre Furlan du 23 février 2016 sur les procédures immobilières à 
suivre par les Pouvoirs locaux; 

Vu la délibération du Collège du 01 septembre 2020 décidant d'attribuer le contrat-cadre aux 
deux soumissionnaires ayant obtenu le plus de points au regard des critères d'attribution, 
soit aux conditions fixées par le cahier des charges N°RF2020/8-25/3189, soit: 

• Contrat 1 : Maître Frédéric Magnus, N° TVA BE 0731.896.078, rue Mazy 64 à 5100 
Jambes. 

• Contrat 2 : Maîtres Jadoul et de Paul de Barchifontaine, N° TVA BE 0808.323.467, 
Chaussée de Louvain, 383 à 5004 Bouge (Namur). 

Vu sa délibération du 18 mai 2017 approuvant: 

• la création et la composition du Comité de vente; 

• le processus de surenchère; 

• le document d'offre d'achat; 

• le compromis de vente d'un bien immobilier; 

Vu sa délibération du 25 janvier 2018 décidant de revoir sa délibération du 18 mai 2017 en 
modifiant le taux de 5% en 2,5 % pour la surenchère minimum; 

Vu sa délibération du 24 janvier 2019: 

• approuvant le projet de modification du document d'offre d'achat en ajoutant un 
délai de trois mois maximum entre l'acceptation de l'offre d'achat par le Conseil 
communal et la signature du compromis de vente. Une indemnité de 10% du prix 
de vente sera réclamée en cas de renonciation de la vente par l'acquéreur avant la 
signature du compromis de vente; 

•  limitant les mesures de publicité pour les petits terrains de type excédent de voirie 
ou fond de jardin en envoyant l'annonce de la vente uniquement aux riverains 
concernés; 
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Vu sa délibération du 10 novembre 2020: 

• fixant les conditions particulières de vente suivantes: 

◦ l'interdiction de revente dans les 5 ans; 

◦ l'obligation de construction dans les 5 ans; 

◦ interdiction pour un acquéreur d'acheter plusieurs lots; 

◦ seules les personnes physiques peuvent se porter acquéreur sauf mention 
contraire dans la délibération d'approbation de principe; 

◦ le droit de préemption en cas de revente du bien. 

• décidant d'ajouter la condition "Faculté de réméré", au cas par cas, sur base d'un 
rapport du Comité de Vente. 

Vu le rapport d'expertise du 12 novembre 2021 de bureau Agenam estimant les 2 parcelles 
situées au coin de la rue Ferdinand Albert Marinus et de la rue du Val Saint Georges et 
cadastrées 2e Div, section G n° 19C3 et 19d3, d'une contenance totale de +/- 24 a 21 ca, au 
prix de vente de 1.900.000,00 € et au prix minimum fixé suivant le rapport; 

Attendu que le prix de vente est fixé en tenant compte du potentiel constructible du bien au 
vu du schéma de développement communal avec une densification de référence de 
minimum 35 logements/hectare et du rapport de faisabilité mis à jour le 20 mars 2020 par les 
services communaux; 

Considérant, dès lors, que les conditions particulières de vente fixées par le Conseil en date 
du 10 novembre 2020 ne doivent pas être d'application dans cette vente, plutôt destinée aux 
promoteurs; 

Attendu que le dossier a été communiqué au Directeur financier en référence à l'article 
L1124-40 §1, 30 et 40 du CDLD; 

Vu l'avis du Directeur financier du 07 février 2022, 

Par ces motifs, 

Sur proposition du Collège du 08 février 2022, 

Marque son accord de principe sur la vente, sans conditions particulières, des 2 parcelles 
situées au coin de la rue Ferdinand Albert Marinus et de la rue du Val Saint Georges et 
cadastrées 2e Div, section G n° 19C3 et 19d3, d'une contenance de +/- 24 a 21 ca au prix de 
vente de 1.900.000,00 € et au prix minimum déterminé dans le rapport d'Agenam; 

Décide de ne pas appliquer les conditions particulières d'acquisition pour cette vente. 

La présente délibération sera transmise à l'étude des Notaires Jadoul et De Paul de 
Barchifontaine en charge du dossier. 
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48. Belgrade, rue Isidore Denison: vente d'une parcelle - accord de principe 
VILLE DE NAMUR 
REGIE FONCIERE  
C/DAU-RF/220222-48  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu l'Arrêté du Régent du 18 juin 1946 relatif à la gestion financière des régies communales; 

Vu les statuts adoptés à cette occasion; 

Vu les Arrêtés royaux des 31 janvier 1969 et 16 juin 1970 décidant de la création d'une 
Régie foncière gérée en dehors des services généraux de la Ville; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation dont notamment les articles 
L1231-1 et suivants relatifs aux régies communales ordinaires; 

Vu la Circulaire du Ministre Furlan du 23 février 2016 sur les procédures immobilières à 
suivre par les Pouvoirs locaux; 

Vu la délibération du Collège du 01 septembre 2020 décidant d'attribuer le contrat-cadre aux 
deux soumissionnaires ayant obtenu le plus de points au regard des critères d'attribution, 
soit aux conditions fixées par le cahier des charges N°RF2020/8-25/3189, soit: 

• Contrat 1 : Maître Frédéric Magnus, N° TVA BE 0731.896.078, rue Mazy 64 à 5100 
Jambes. 

• Contrat 2 : Maîtres Jadoul et de Paul de Barchifontaine, N° TVA BE 0808.323.467, 
Chaussée de Louvain, 383 à 5004 Bouge (Namur). 

Vu sa délibération du 18 mai 2017 approuvant: 

• la création et la composition du Comité de vente; 

• le processus de surenchère; 

• le document d'offre d'achat; 

• le compromis de vente d'un bien immobilier; 

Vu sa délibération du 25 janvier 2018 décidant de revoir sa délibération du 18 mai 2017 en 
modifiant le taux de 5% en 2,5 % pour la surenchère minimum; 

Vu sa délibération du 24 janvier 2019: 

• approuvant le projet de modification du document d'offre d'achat en ajoutant un 
délai de trois mois maximum entre l'acceptation de l'offre d'achat par le Conseil 
communal et la signature du compromis de vente. Une indemnité de 10% du prix 
de vente sera réclamée en cas de renonciation de la vente par l'acquéreur avant la 
signature du compromis de vente; 

•  limitant les mesures de publicité pour les petits terrains de type excédent de voirie 
ou fond de jardin en envoyant l'annonce de la vente uniquement aux riverains 
concernés; 

Vu sa délibération du 10 novembre 2020: 

• fixant les conditions particulières de vente suivantes: 

◦ l'interdiction de revente dans les 5 ans; 
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◦ l'obligation de construction dans les 5 ans; 

◦ interdiction pour un acquéreur d'acheter plusieurs lots; 

◦ seules les personnes physiques peuvent se porter acquéreur sauf mention 
contraire dans la délibération d'approbation de principe; 

◦ le droit de préemption en cas de revente du bien. 

• décidant d'ajouter la condition "Faculté de réméré", au cas par cas, sur base d'un 
rapport du Comité de Vente. 

Vu le rapport d'expertise du 29 décembre 2021 de bureau Agenam estimant la parcelle de 
terrain situées au coin de la rue Auguste Lebrun et de la rue Isidore Denison et cadastrée 
10e Div, section D n° 114d, d'une contenance totale de +/- 24 a 61 ca, au prix de vente de 
420.000,00 € et au prix minimum fixé suivant le rapport; 

Sur proposition du Collège du 25 janvier 2022, 
Par ces motifs, 

• marque son accord de principe sur la vente, sans conditions particulières, de la 
parcelle située au coin de la rue Auguste Lebrun et de la rue Isidore Denison et 
cadastrée 10e Div, section D n° 114d, d'une contenance totale de +/- 24 a 61 ca, 
au prix de vente de 420.000,00 € et au prix minimum fixé suivant le rapport 
d'Agenam; 

• décide de ne pas appliquer les conditions particulières d'acquisition pour cette 
vente. 

La présente délibération sera transmis à l'étude des Notaires Jadoul et De Paul de 
Barchifontaine en charge de ce dossier. 
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49. Jambes, rue de l'Herbage, phase II: division et vente 
VILLE DE NAMUR 
REGIE FONCIERE  
C/DAU-RF/220222-49  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu l'Arrêté du Régent du 18 juin 1946 relatif à la gestion financière des régies communales; 

Vu les Arrêtés royaux des 31 janvier 1969 et 16 juin 1970 décidant de la création d'une 
Régie foncière gérée en dehors des services généraux de la Ville; 

Vu les statuts adoptés à cette occasion; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation dont notamment les articles 
L1222-1 et L1122-30 relatifs aux attributions du Conseil; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation dont notamment les articles 
L1231-1 et suivants relatifs aux régies communales ordinaires; 

Vu le CoDT et plus particulièrement l'article D.IV.2 relatif au permis d'urbanisation; 

Vu la Circulaire du Ministre Furlan du 23 février 2016 sur les procédures immobilières à 
suivre par les Pouvoirs locaux; 

Vu la délibération du Collège du 01 septembre 2020 décidant d'attribuer le contrat-cadre aux 
deux soumissionnaires ayant obtenu le plus de points au regard des critères d'attribution, 
soit aux conditions fixées par le cahier des charges N°RF2020/8-25/3189, soit: 

• Contrat 1 : Maître Frédéric Magnus, N° TVA BE 0731.896.078, rue Mazy 64 à 5100 
Jambes. 

• Contrat 2 : Maîtres Jadoul et de Paul de Barchifontaine, N° TVA BE 0808.323.467, 
Chaussée de Louvain, 383 à 5004 Bouge (Namur). 

Vu sa délibération du 18 mai 2017 approuvant: 

• la création et la composition du Comité de vente; 

• le processus de surenchère; 

• le document d'offre d'achat; 

• le compromis de vente d'un bien immobilier; 

Vu sa délibération du 25 janvier 2018 décidant de revoir sa délibération du 18 mai 2017 en 
modifiant le taux de 5% en 2,5 % pour la surenchère minimum; 

Vu sa délibération du 24 janvier 2019: 

• approuvant le projet de modification du document d'offre d'achat en ajoutant un 
délai de trois mois maximum entre l'acceptation de l'offre d'achat par le Conseil 
communal et la signature du compromis de vente. Une indemnité de 10% du prix 
de vente sera réclamée en cas de renonciation de la vente par l'acquéreur avant la 
signature du compromis de vente; 

•  limitant les mesures de publicité pour les petits terrains de type excédent de voirie 
ou fond de jardin en envoyant l'annonce de la vente uniquement aux riverains 
concernés; 

Vu sa délibération du 10 novembre 2020: 
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• fixant les conditions particulières de vente suivantes: 

◦ l'interdiction de revente dans les 5 ans; 

◦ l'obligation de construction dans les 5 ans; 

◦ interdiction pour un acquéreur d'acheter plusieurs lots; 

◦ seules les personnes physiques peuvent se porter acquéreur sauf mention 
contraire dans la délibération d'approbation de principe; 

◦ le droit de préemption en cas de revente du bien. 

• décidant d'ajouter la condition "Faculté de réméré", au cas par cas, sur base d'un 
rapport du Comité de Vente. 

Vu le permis d'urbanisation du 07 mai 2021 octroyé pour la parcelle de terrain sise à 5100 
Jambes, rue de l'Herbage, cadastrée Namur, 4ème div. Jambes, Section D, n°194K2pie; 

Sur proposition du Collège du 18 janvier 2022, 

Approuve la division en 9 lots et le principe de vente aux conditions particulières fixées par le 
Conseil du 10 novembre 2020 de la parcelle de terrain sise à 5100 Jambes, rue de 
l'Herbage, cadastrée Namur, 4ème div. Jambes, Section D, n°194K2pie de la manière 
suivante: 

• Le lot n°1 d’une contenance de 6a 47ca - la mise en vente est estimée à 
140.000,00 €, le prix minimum est fixé dans le rapport; 

• Le lot n°2 d’une contenance de 5a 07ca - la mise en vente est estimée à 
110.000,00 €, le prix minimum est fixé dans le rapport; 

• Le lot n°3 d’une contenance de 5a 07ca -la mise en vente est estimée à 110.000,00 
€, le prix minimum est fixé dans le rapport; 

• Le lot n°4 d’une contenance de 5a 07ca - la mise en vente est estimée à 
110.000,00 €, le prix minimum est fixé dans le rapport; 

• Le lot n°5 d’une contenance de 5a 07ca -la mise en vente est estimée à 110.000,00 
€, le prix minimum est fixé dans le rapport; 

• Le lot n°6 d’une contenance de 4a 49ca -la mise en vente est estimée à 100.000,00 
€, le prix minimum est fixé dans le rapport; 

• Le lot n°7 d’une contenance de 4a 18ca - la mise en vente est estimée à 
100.000,00 €, le prix minimum est fixé dans le rapport; 

• Le lot n°8 d’une contenance de 3a 87ca - la mise en vente est estimée à 
105.000,00 €, le prix minimum est fixé dans le rapport; 

• Le lot n°9 d’une contenance de 3a 75ca - la mise en vente est estimée à 
105.000,00 €, le prix minimum est fixé dans le rapport; 
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50. Marche-les-Dames, rue de Rangnet: lotissements - acte de dépôt du permis 
d'urbanisation  
VILLE DE NAMUR 
REGIE FONCIERE  
C/DAU-RF/220222-50  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu l'Arrêté du Régent du 18 juin 1946 relatif à la gestion des régies; 

Vu les Arrêtés royaux des 31 janvier 1969 et 16 juin 1970 décidant de la création d'une 
Régie foncière gérée en dehors des services généraux de la Ville; 

Vu les statuts adoptés à cette occasion; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dont notamment les articles 
L1122-30 et L1222-1; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dont notamment les articles 
L1231-1 et suivants relatifs aux régies communales ordinaires; 

Vu la Circulaire du Ministre Furlan du 23 février 2016 sur les procédures immobilières à 
suivre par les Pouvoirs locaux; 

Vu la délibération du Collège du 14 avril 2016 décidant d'attribuer le marché concernant la 
conclusion d'un accord cadre à trois notaires auxquels seront confiés à tour de rôle les 
dossiers, à savoir: 

• Maître Jadoul et Maître de Paul de Barchifontaine, de Bouge, 

• Maître de Francquen, de Namur, 

• Maître Hébrant, de Bouge; 

Vu la délibération du Collège du 15 décembre 2016 prenant acte que Me Frédéric 
Duchateau remplacera Me Etienne de Francquen dans le marché concernant la conclusion 
d'un accord cadre à trois notaires (dossiers confiés à tour de rôle); 

Vu sa délibération du 18 mai 2017 approuvant: 

• la création et la composition du Comité de vente; 

• le processus de surenchère; 

• le document d'offre d'achat; 

• le compromis de vente d'un bien immobilier; 

Vu sa délibération du 25 janvier 2018 décidant de revoir sa délibération du 18 mai 2017 en 
modifiant le taux de 5% en 2,5 % pour la surenchère minimum; 

Vu sa délibération du 28 juin 2018 approuvant, pour les ventes de terrains, l'ajout des 2 
conditions suivantes: 

• seules les personnes physiques peuvent se porter acquéreur sauf mention 
contraire dans la délibération d'approbation de principe. 

• le droit de préemption en cas de revente du bien. 

Vu sa délibération du 24 janvier 2019: 
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• approuvant le projet de modification du document d'offre d'achat en ajoutant un 
délai de trois mois maximum entre l'acceptation de l'offre d'achat par le Conseil 
communal et la signature du compromis de vente. Une indemnité de 10% du prix 
de vente sera réclamée en cas de renonciation de la vente par l'acquéreur avant la 
signature du compromis de vente; 

•  limitant les mesures de publicité pour les petits terrains de type excédent de voirie 
ou fond de jardin en envoyant l'annonce de la vente uniquement aux riverains 
concernés; 

Vu la décision d'octroi du permis d'urbanisation du 17 février 2020 relative au bien situé rue 
de Rangnet à 5000 Namur (Marche-les-Dames) cadastré 20 Div, section B N° 168A, 168B, 
169, 170 et ayant pour objet la création d'une zone de construction destinée à recevoir 
jusqu'à 3 habitations unifamiliales; 

Vu le rapport d'expertise dressé par le Bureau Agenam du 12 mai 2020 fixant les prix des 
lots de la manière suivante: 

• lot 1, d'une superficie de 8 a 31 ca, mise en vente à 85.000 € et prix minimum fixé 
suivant rapport; 

• lot 2 d'une superficie de 8 a 19 ca, mise en vente à 85.000 € et prix minimum fixé 
suivant rapport; 

• lot 3 d'une superficie de 8 a 94 ca, mise en vente à 85.000 € et prix minimum fixé 
suivant rapport; 

Vu sa délibération du 23 juin 2020: 

• approuvant le permis d'urbanisation relatif au bien situé rue de Rangnet à 5000 
Namur (Marche-les-Dames) cadastré 20 Div, section B N° 168A, 168B, 169, 170 et 
ayant pour objet la création d'une zone de construction destinée à recevoir jusqu'à 
3 habitations unifamiliales; 

• approuvant la mise en vente des 3 lots de la manière suivante: 

◦ lot 1 d'une superficie de 8 a 31 ca, mise en vente à 85.000 € et prix minimum 
fixé suivant rapport; 

◦ lot 2 d'une superficie de 8 a 19 ca, mise en vente à 85.000 € et prix minimum 
fixé suivant rapport; 

◦ lot 3 d'une superficie de 8 a 94 ca, mise en vente à 85.000 € et prix minimum 
fixé suivant rapport; 

• approuvant les conditions particulières de vente figurant au dossier; 

Vu sa délibération du 10 novembre 2020: 

• fixant les conditions particulières de vente suivantes: 

◦ l'interdiction de revente dans les 5 ans; 

◦ l'obligation de construction dans les 5 ans; 

◦ interdiction pour un acquéreur d'acheter plusieurs lots; 

◦ seules les personnes physiques peuvent se porter acquéreur sauf mention 
contraire dans la délibération d'approbation de principe; 

◦ le droit de préemption en cas de revente du bien; 

• décidant d'ajouter la condition "Faculté de réméré", au cas par cas, sur base d'un 
rapport du Comité de Vente; 
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Vu le projet d'acte de dépôt de permis d'urbanisation dressé par l'étude des Notaires Jadoul 
et de Paul de Barchifontaine pour le terrain situé rue de Rangnet à 5000 Namur (Marche-les-
Dames) cadastré 20 Div, section B N° 168A, 168B, 169, 170; 

Par ces motifs, 

Sur proposition du Collège du 1er février 2022, 

Approuve le projet d'acte de dépôt de permis d'urbanisation dressé par l'étude des Notaires 
Jadoul et de Paul de Barchifontaine pour le terrain situé rue de Rangnet à 5000 Namur 
(Marche-les-Dames) cadastré 20 Div, section B N° 168A, 168B, 169, 170. 
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51. Erpent, avenue Bois Williame: vente d'un terrain - projet d'acte authentique 
VILLE DE NAMUR 
REGIE FONCIERE  
C/DAU-RF/220222-51  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 

 
Vu l'Arrêté du Régent du 18 juin 1946 relatif à la gestion financière des régies communales; 

Vu les Arrêtés royaux des 31 janvier 1969 et 16 juin 1970 décidant de la création d'une 
Régie foncière gérée en dehors des services généraux de la Ville; 

Vu les statuts adoptés à cette occasion; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation dont notamment les 
articles l'article L1222-1 et L1122-30 relatifs aux attributions du Conseil; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation dont notamment les articles 
L1231-1 et suivants relatifs aux régies communales ordinaires; 

Vu la Circulaire du Ministre Furlan du 23 février 2016 sur les procédures immobilières à 
suivre par les Pouvoirs locaux; 

Vu la délibération du Collège du 15/05/2012 décidant d'attribuer le marché de création d'une 
liste de notaires à Maître Hébrant, De Francquen ou Jadoul et De Paul de Barchifontaine de 
Namur; 

Vu sa délibération du 05/09/2013: 

• marquant son accord sur le principe de cession d'un droit de superficie au CPAS de 
Namur, d'une partie de la parcelle située à Erpent, avenue du Bois Williame, 
cadastrée Namur, 26è division, section B N° 50W3, d'une superficie d'environ 1 ha 
35a, pour une durée de 30 ans assorti d'une option d'achat; 

• approuvant le projet d'acte rédigé par l'étude des Notaires Jadoul et De Paul de 
Barchifontaine. 

Vu l'acte authentique de droit de superficie daté du 05/11/2013 et plus particulièrement la 
Section II "Option d'achat" stipulant que le CPAS bénéficie d'une option d'achat qu'il pourra 
mettre en œuvre dès que la construction sera à l'état de gros-œuvre conforme au permis; 

Vu le courrier daté du 20/10/2021 par lequel le CPAS souhaite lever l'option d'achat; 

Attendu que le prix de vente est de 1.080.000,00 €, dont à déduire le canon de 480.000,00 € 
et les redevances annuelles hors indexation déjà payées par le CPAS ( 6 redevances de 
22.222,22 € = 133.333,32 €), soit un montant total de 466.666,68 €; 

Vu le projet d'acte authentique rédigé par Maître Jadoul et figurant au dossier; 

Attendu que le dossier a été communiqué au Directeur financier en référence à l'article 
L1124 § 1, 30 et 40 du CDLD; 

Vu l'avis du Directeur financier ff en date du 10 janvier 2022, 

Sur proposition du Collège du 11 janvier 2022, 

Approuve le projet d'acte authentique de vente du terrain situé à Erpent, avenue du Bois 
Williame, cadastré 26è Div, section B N° 50 W3, d'une contenance de 1ha 35a, au prix de 
1.080.000,00 € diminué des 613.333,32 € déjà versés. 
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Point(s) inscrit(s) à la demande de Conseillers  

52. Néant 
VILLE DE NAMUR 
POINT(S) INSCRIT(S) A LA DEMANDE DE CONSEILLERS  
C/PIC/220222-52  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 22 février 2022 
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